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3. Travaux de dépollution des zones n°1 à 5 

 

   Préalables & Réalisations 

En complément des études réalisées depuis 2011, d’autres études ont été conduites depuis 2021 pour déli-

miter les zones polluées et définir une méthode de traitement.  

Un plan de gestion et un plan de conception des travaux des 5 zones polluées ont été livrés en septembre 

2023. 

 

Passation de missions de maitrise d’œuvre au sous-traitant Inovadia via les marchés subséquents n°2 et 

n°3 pour l’établissement du DCE et le suivi des travaux des 5 zones. 

 

   La zone n°1, impactée aux COHV (solvants) dans les sols et gaz du sol, est traitée par méthode d’extraction 

multiphasique. Le traitement dure 12 mois, 24h/24 et 7j/7.  

 

Au préalable des travaux sur la zone n°1, les missions suivantes ont été réalisées :  

- Demande d’autorisation de rejet dans le réseau d’eau usée à Laval Agglomération. Autorisation en 

date du 07/11/2023. 

- Demande d’autorisation dossier loi sur l’eau sous le régime déclaration à la DDT53. Autorisation en 

date du 05/10/2023. 
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- Réalisation de mesures de bruit avant travaux et pendant les travaux pour contrôler l’impact éventuel 

de l’unité de traitement sur les riverains. Mesures conformes à la réglementation. Envoi des résultats 

à l’ARS. 

- Réalisation d’un curage du réseau d’eaux usées pour permettre le rejet des eaux traitées. 

- Réalisation d’un diagnostic des réseaux.  

 

L’entreprise SOLREM a été notifiée en septembre 2023. Les travaux ont démarré en décembre 2023. À la 

fin du traitement en novembre 2024, suivront des campagnes pour vérifier les effets rebonds à +3 et +6 mois. 

 

   La zone n°2 est impactée aux BTEX et aux HCT dans sols.  

   Les zones n°3 et n°4 sont impactées aux HCT dans les sols.  

   La zone n°5 est impactée aux HCT et HAP dans les sols, eaux souterraines et gaz du sol.  

Ces quatre zones seront traitées par excavation des sols. Les terres seront évacuées en filière spécialisée. 

 

Au préalable des travaux sur les zones n°2 et 4, les missions suivantes seront à réaliser :  

- Zone n°2 : Désamiantage (par une entreprise spécialisée en désamiantage) et Déconstruction de 

l’abri (par les ST de Laval Agglo) pour s’affranchir de travaux de renforts avant les travaux de dépol-

lution.  

- Zone n°4 : La zone polluée est située entre les bâtiments n°28 et n°51-52. Déconstruction partielle 

du bâtiment n°28 avant les travaux de dépollution. 

- 4 zones : réalisation d’une étude géotechnique. 

 

La consultation des entreprises est en cours. La remise des offres du marché dépollution fixée initialement 

au 25 mars 2024 est reportée au 5 avril 2024. Les travaux seront à réaliser d’ici novembre 2024. 

 

Enfin, des crassiers et des cuves de fioul étaient présents sur site. L’entreprise SOLREM (lauréate du premier 

marché) a débuté leur évacuation en fin d’année 2023 et en début d’année 2024. Les derniers crassiers 

présents dans le bâtiment 17 seront évacués après sécurisation du bâtiment à la rentrée 2024. 

 

   Délais 

- Zone n°1 (bât 42) : décembre 2023 à novembre 2024. Puis vérification des effets rebonds à +3 et 

+6 mois après la fin du traitement en 2025. 

- Zone n°2 (bât 19) : après désamiantage et déconstruction de l’abri > printemps 2024 

- Zone n°3 (extérieur) : printemps 2024  

- Zone n°4 (proche bât 28) : après désamiantage et déconstruction partielle du bâtiment n°28 > oc-

tobre 2024 

- Zone n°5 (bât 49) : septembre 2024 

- Crassiers en extérieur : hiver 2023-2024 

- Crassiers en intérieur (bâtiment n°17) : après renforts réalisés à la mi-août 2024 et hors période 

favorable à la reproduction des espèces protégées recensées > septembre/octobre 2024 

- Cuves en extérieur : hiver 2023-2024 

- Cuve en intérieur (bâtiment n°28) : lors des travaux de déconstruction > septembre 2024 
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Sylvie Vielle : Merci à tous. On peut rappeler les collègues. Nous allons passer aux fonds à 
l’immobilier de proximité avec Nicole Bouillon qui nous rejoint. 
 
 

 CC42 – FONDS À L’IMMOBILIER DE PROXIMITÉ – MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT 

 
 

Rapporteur: Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par décision votée en conseil communautaire du 28 novembre 2022, Laval Agglomération a 
arrêté la création d'un dispositif d'aide à l'immobilier économique, le Fonds à l'immobilier de 
proximité. 
 
Ce soutien financier vise à accompagner la réalisation des projets immobiliers en faveur du 
commerce et des services de proximité dans les centralités. Le fonds a pour objectifs de 
soutenir le commerce de proximité dans les centralités des 34 communes de l'agglomération 
et s'inscrit dans le cadre de la stratégie commerciale intercommunale votée par le conseil 
communautaire le 19 décembre 2022. 
 
Dans son règlement, il est stipulé que le Fonds immobilier de proximité s'adresse aux 
entreprises artisanales, commerciales, de services et structures de l'économie sociale et 
solidaire (ESS) à caractère marchand, accueillant de la clientèle, propriétaires ou locataires 
des locaux, y compris les sociétés civiles immobilières (SCI), dont l'associé majoritaire est 
gérant de la structure d'exploitation locataire : 

- constituées sous forme individuelle ou sociétaire ou associative, 
- créées ou reprises depuis moins d'un an et ayant bénéficié du prêt d'honneur 

Initiative Mayenne ou d'un prêt bancaire,  
- créées ou reprises depuis plus d'un an et ayant un projet de développement de 

l'activité et/ou de l'emploi, d'amélioration de la productivité, de mise aux normes, 
d'amélioration des conditions de travail, de la sécurité ou de l'impact 
environnemental de l'entreprise, 

- ayant un effectif inférieur à 10 salariés. 
 

Le montant de dépenses éligibles doit actuellement être d'un minimum de 10 000 €. Il est 
proposé de passer ce montant minimum à 5 000 € afin d'aider un plus grand nombre de projets 
sur le territoire. 
 
 
Nicole Bouillon : Un dossier qui concerne, en effet, les fonds à l’immobilier de proximité. Je 
vais assez vite, on en a déjà parlé à plusieurs reprises. Il est proposé de prendre pour 
référence un montant de dépenses éligibles de 5 000 € en lieu et place du montant initialement 
prévu qui était de 10 000 €. Ce, afin de permettre à un plus grand nombre de commerçants de 
bénéficier de ce fonds immobilier de proximité et de permettre aux plus petits projets d’être 
subventionnés. 
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Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Vous n’osez pas quand je suis là. Mais la 
parole est libre dans cette instance. Non ? Je vous propose de voter. 
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  042 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  
 
FONDS À L'IMMOBILIER DE PROXIMITÉ – MODIFICATION DU RÈGLEMENT  
 
Rapporteur: Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1,  
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leur relation avec 
les administrations, 
 
Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 modifiant les compétences des collectivités territoriales en 
matière d'intervention économique, 
 
Vu la délibération n° 23/2016 du conseil communautaire du 14 mars 2016 approuvant le ré-
gime d'aide à l'immobilier économique, 
 
Vu la délibération n° 135/2022 du conseil communautaire du 28 novembre 2022 approuvant 
la création du Fonds à l'immobilier de proximité, 
 
Considérant la volonté de Laval Agglomération de soutenir le commerce de proximité dans les 
centralités, 
 
Considérant le règlement du Fonds à l'immobilier de proximité joint en annexe de la 
délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les modifications apportées au règlement du Fonds à 
l'immobilier de proximité portant sur l'évolution de l'article 3 rendant le montant minimum de 
dépenses éligibles à 5 000 €. 
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Article 2 
Tous les autres articles restent inchangés. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 
 

RÈGLEMENT D'INTERVENTION 
 

LAVAL AGGLOMÉRATION 
FONDS À L'IMMOBILIER DE PROXIMITÉ 

 
 
PRÉAMBULE 

 
Le dispositif d'aide à l'immobilier économique, mis en œuvre par Laval Agglomération depuis 
la loi NOTRe, permet d'inciter et de soutenir les investissements immobiliers des entreprises.  
 
Dans ce cadre, un fonds de soutien à l'immobilier de proximité est créé afin de favoriser et de 
faciliter le développement des commerces et des services de proximité dans les centralités du 
territoire de Laval Agglomération. 
 
Ce nouveau dispositif d'accompagnement est clairement identifié dans la stratégie 
commerciale intercommunale et permet de compléter les dispositifs d'accompagnement 
existants suivants : 

 l'aide à l'installation (création ou reprise d'entreprise) avec le prêt d'honneur d'Initiative 
Mayenne, 

 l'accompagnement financier des commerces en milieu rural, situés dans des com-
munes en situation de fragilité commerciale, dans leurs projets de modernisation de 
leurs outils de travail via le PLCA. 

 
Cette aide directe aux structures est conditionnée à la participation de celles-ci à un parcours 
d'accompagnement proposé par Laval Economie et ses partenaires, afin de répondre aux 
enjeux liés au numérique et à la responsabilité sociétale et environnementale des entreprises. 
 
 
1- TYPES DE STRUCTURES ÉLIGIBLES 

 
Le Fonds de soutien à l'économie de proximité dans les centralités s'adresse aux entreprises 
artisanales, commerciales, de services, et structures de l'ESS à caractère marchand, 
accueillant de la clientèle, propriétaires ou locataires des locaux, y compris les SCI dont 
l'associé majoritaire est gérant de la structure d'exploitation locataire : 
 

 constituées sous forme individuelle ou sociétaire ou associative, 
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 créées ou reprises depuis moins d'un an et ayant bénéficié du prêt d'honneur Initiative 
Mayenne ou d'un prêt bancaire,  

 créées ou reprises depuis plus d'un an et ayant un projet de développement de l'activité 
et/ou de l'emploi, d'amélioration de la productivité, de mise aux normes, d'amélioration 
des conditions de travail, de la sécurité ou de l'impact environnemental de l'entreprise, 

 ayant un effectif inférieur à 10 salariés. 
 
Les structures doivent : 

 être implantées sur le territoire de Laval Agglomération, 

 être inscrites au Registre du Commerce et des Sociétés ou au Registre des Métiers ou 
au Registre National des Associations, 

 réaliser un chiffre d'affaires hors taxe inférieur à 1 000 000 € (exercice 
N-1) ou un chiffre d'affaires prévisionnel hors taxe inférieur à 1 000 000 € pour les 
structures de moins d'un an,  

 être en situation économique et financière saine (capitaux propres positifs pour les en-
treprises et budget équilibré pour les associations), 

 être à jour de leurs obligations fiscales et sociales. 
 

Une convention tripartite entre Laval Agglomération, la SCI et la structure d'exploitation est 
établie afin de s'assurer du reversement intégral des aides de la SCI vers la structure 
d'exploitation du bâtiment. 
 
 
2- CARACTÉRISTIQUES DES INVESTISSEMENTS ÉLIGIBLES 

 

 les travaux immobiliers : construction, extension, rénovation, mise aux normes et/ou 
aménagement de locaux d'activités situés en centralité (centre-ville, centre bourg, 
cœur de quartier), 

 les frais et honoraires directement liés aux travaux (maitre d'œuvre…). 
 

La notion de centralité est définie par Laval Agglomération et identifiée dans le cadre de la 
stratégie commerciale intercommunale. 
 

À titre d'exemples, ne sont pas éligibles : 
 

 l'achat de bâtiment, 

 le rachat de fonds de commerce, l'achat de stocks, de pas de porte ou de droit au bail 
et les frais qui y sont liés, 

 l'acquisition de matériel professionnel, neuf ou d'occasion, 

 les investissements financés sous forme de location financière ou de crédit-bail, 

 les dépenses de fonctionnement, d'entretien normal des locaux d'activité ou du maté-
riel, 

 l'auto-prestation, 

 les dépenses de fonctionnement. 
 
 

3- MODALITÉS FINANCIÈRES 

 
L'aide est accordée sous la forme d'une subvention à hauteur de 25 % maximum du montant 
hors taxe des dépenses éligibles pour les structures assujetties à la TVA ou TTC pour les 
structures non assujetties à la TVA, dans la limite de  
20 000 euros par bénéficiaire. 
Cette aide est conditionnée à un montant minimum de dépenses éligibles  
de 5 000 euros. 
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Une entreprise ayant bénéficié de cette aide ne pourra représenter une nouvelle demande 
dans le cadre de ce dispositif, à l'expiration d'un délai de trois ans, à compter de la date du 
dernier versement de cette aide. 
L'aide s'inscrit dans le règlement relatif aux aides de minimis. 
 
Procédure de demande et d'instruction : 
 

 dépôt du dossier de demande avant le démarrage des investissements, 

 réception du dossier par Laval Économie, envoi d'un accusé de réception confirmant 
la complétude du dossier et autorisant le démarrage des investissements, 

 présentation de la demande de subvention à la commission économique de Laval Ag-
glomération, 

 validation de la demande de subvention en bureau de Laval Agglomération, 

 notification de l'aide au bénéficiaire, 

 versement de la subvention une fois les travaux achevés (pas d’acompte), sur présentation 
des justificatifs de réalisation (état récapitulatif par lot des dépenses HT, factures acquittées 
postérieurement à la date d'accusé réception du dossier par Laval Agglomération, photogra-
phies des investissements réalisés…). 

 
Le bénéficiaire dispose d'un délai de 2 ans à compter de la date de notification de l'aide 
pour réaliser les investissements conformément au projet subventionné et présenter les 
justificatifs nécessaires au paiement de la subvention correspondante. 
Sauf dérogation exceptionnelle accordée, le non-respect de ce délai entraîne l’annulation de 
la décision d’attribution de l’aide. 
Le bénéficiaire s'engage à conserver le bâtiment d'exploitation et/ou l'activité d'exploitation 
minimum 3 ans après l'obtention de la subvention. En cas de  
non-respect de cette clause, l'aide devra être rétrocédée à Laval Agglomération. NB : les 
structures faisant l'objet d'une liquidation judiciaire ne sont pas concernées par cette 
disposition. 
 
 
4- CONSTITUTION DU DOSSIER DE DEMANDE 

 
L'entreprise dépose une demande adressée au Président de Laval Agglomération, demande 
transmise à Laval Économie accompagnée des éléments suivants:  
 

 dossier de présentation complété et signé, 

 extrait KBIS ou avis de situation SIREN ou avis de situation RNA de moins de 3 mois, 

 copie des statuts pour les entreprises sous forme sociétaire ou associative, 

 liasses fiscales complètes des deux derniers exercices pour les entreprises justifiant 
de plusieurs années d’activités, 

 plan de financement prévisionnel justifiant les dépenses (devis) et les recettes (accord 
bancaire, apport…), 

 copie du permis de construire ou de l’autorisation de travaux si l’investissement le né-
cessite, 

 autorisation écrite du propriétaire d’effectuer les travaux pour les structures locataires, 

 offre de prêt bancaire pour les structures créées ou reprises depuis moins d'un an. 
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 CC43 – PARTENARIAT EN FAVEUR DES RÉSEAUX 
D’ACCOMPAGNEMENT À LA CRÉATION-REPRISE D’ENTREPRISE – 
CONVENTION PLURIANNUELLE ENTRE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE - 
APPROBATION 
 
 

Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La région, dans le cadre de sa politique de soutien à la création et à la reprise d’entreprise, a 
choisi de privilégier le principe de subsidiarité en s’appuyant sur les réseaux régionaux 
d’accompagnement et de financement à la création et reprise d’entreprise. 
 
À ce titre, la région soutient plusieurs réseaux et associations à travers des contributions 
financières permettant d’abonder des outils d’intervention destinés à financer l’octroi de prêts 
d’honneur ou de garanties de prêts bancaires. 
 
Ce mode d’intervention permet :  

- de couvrir le territoire, donnant ainsi à tous les porteurs de projet, quelle que soit 
leur localisation, un interlocuteur en proximité, 

- de doter les fonds de prêts d’honneur ou de garanties afin d’accompagner le plus 
de porteurs de projet possible,  

- de développer la boîte à outils de ces réseaux.  
 
En complément du soutien régional, il apparaît nécessaire de soutenir également d’autres 
acteurs ou d’autres phases de la création et reprise d’entreprise. 
 
Dans ce cadre, Laval Agglomération souhaite poursuivre son soutien local en faveur d'Initiative 
Mayenne afin de contribuer à la création d’entreprise (qu’il s’agisse de conseils ante-création 
ou post-création) et favoriser ainsi le développement des entreprises. 
 
La région autorise Laval Agglomération à financer Initiative Mayenne pour les années 2024 à 
2026. 
 
Sur cette base, il vous est proposé d'approuver la signature de la convention de partenariat 
entre la région des Pays de la Loire et Laval Agglomération, permettant à Laval Agglomération 
d'attribuer une subvention à Initiative Mayenne, au titre de des années 2024 à 2026. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant sollicité pour 2024 s'élève à 48 370 € et fait l'objet d'une inscription au budget 
primitif 2024. 
 
 

Nicole Bouillon : Autre dossier concernant le partenariat en faveur des réseaux 
d’accompagnement à la création-reprise d’entreprises. Il s’agit d’une convention pluriannuelle 
entre la région des Pays de la Loire et Laval Agglomération. La région autorise Laval 
Agglomération à poursuivre son soutien local en faveur, notamment, d’Initiative Mayenne afin 
de contribuer à la création d’entreprise, qu’il s’agisse de conseils ante-création ou  
post-création et favoriser ainsi le développement des entreprises. Le montant sollicité auprès 
de Laval Agglomération pour 2024 est de 48 370 €. Il fait l’objet d’une inscription budgétaire 
au budget primitif 2024.  
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Mayenne Initiative, tout le monde connait ? C’est un dispositif qui fonctionne vraiment très bien. 
On a besoin de consolider les fonds pour continuer à faire fonctionner ce dispositif. 
 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non ? Je vous propose donc de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 43 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
PARTENARIAT EN FAVEUR DES RÉSEAUX D'ACCOMPAGNEMENT À LA CRÉATION-
REPRISE D'ENTREPRISE – CONVENTION PLURIANNUELLE ENTRE LA RÉGION PAYS 
DE LA LOIRE ET LAVAL AGGLOMÉRATION - APPROBATION 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Considérant qu'en complément du soutien régional, il apparaît nécessaire de soutenir 
également d’autres acteurs ou d’autres phases de la création et reprise d’entreprise, 
 
Que dans ce cadre, Laval Agglomération souhaite poursuivre son soutien local en faveur 
d'Initiative Mayenne afin de contribuer à la création d’entreprise et favoriser ainsi le 
développement des entreprises à travers son dispositif de prêts d'honneur, 
 
Que la région autorise Laval Agglomération à financer Initiative Mayenne pour les années 
2024 à 2026, 
 
Considérant le projet de convention de partenariat entre la région des Pays de la Loire et Laval 
Agglomération, joint en annexe, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention pluriannuelle de partenariat entre la région des Pays de la Loire 
et Laval Agglomération, permettant à Laval Agglomération d'attribuer une subvention à 
Initiative Mayenne, au titre des années 2024 à 2026, sont approuvés. 
 
Article 2 
La subvention 2024, d'un montant de 48 370 €, fait l'objet d'une inscription au budget primitif 
2024, chapitre budgétaire 65 - nature comptable 6574 - LC 5320. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT EN FAVEUR DES RÉSEAUX D’ACCOMPAGNEMENT À LA 

CRÉATION-REPRISE D’ENTREPRISE 
ENTRE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE ET LAVAL AGGLOMÉRATION 

AU TITRE DES ANNÉES 2024 – 2025 – 2026  
 

 
ENTRE 
 
LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE 
Hôtel de la Région des Pays de la Loire 
1 rue de la Loire 
44966 NANTES CEDEX 9 
 
représentée par la Présidente du Conseil régional, Madame Christelle MORANÇAIS, autorisée à 
signer la présente convention par délibération de la commission permanente du 31 mai 2024, ci-
après dénommée « la RÉGION » 

 
d’une part, 

 
ET 
 
LAVAL AGGLOMÉRATION, Communauté d'agglomération de Laval, dont le siège est situé 1 
place du Général Ferrié 53000 LAVAL,  
 
représentée par son Président, Monsieur Florent BERCAULT, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil communautaire en date du 21 mai 2024  

d’autre part, 
 
 
 

VU   le Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE) et notamment ses articles 
107 et 108, 

 
VU le règlement N° 2023/2831 de la Commission Européenne du 13 décembre 2023 relatif 

à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides de minimis 
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VU  le règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne aux aides de minimis dans le secteur de l'agriculture – JOUE 24/12/2013 
L 352/9 

 
VU  le règlement (UE) 2023/2391 de la Commission du 4 octobre 2023 modifiant les 

règlements (UE) n°717/2014, (UE) n° 1407/2013, (UE) n° 1408/2013 et (UE) n° 
360/2012 en ce qui concerne les aides de minimis en faveur de la transformation et de 
la commercialisation des produits de la pêche et de l’aquaculture, ainsi que le 
règlement (UE) no 717/2014 en ce qui concerne le montant total des aides de minimis 
octroyées à une entreprise unique, sa période d’application et d’autres aspects 

 
VU la communication de la commission européenne relative à la révision de la méthode 

de calcul des taux de référence et d'actualisation, JO C 14 du 19.1.2008, 
 

VU  le Code Général des Collectivités territoriales et en particulier les articles L 1511-7 
et R 1511-1 et suivants, 

 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, 
 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de l’article 10 de la loi 12 avril 
2000, 

 
VU l’arrêté du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation du 

compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000, 
 

VU la circulaire n° 5565/SG du Premier ministre du 5 janvier 2012 relative aux dispositifs 
d’ingénierie financière, 

 
VU la délibération du Conseil régional du 24 mars 2022 approuvant le schéma régional 

de développement économique, d’innovation et d’internationalisation 2022/2028 
 

VU l’arrêté DREETS 2022/632 du préfet de Région portant approbation du schéma 
régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation de la 
région des Pays de la Loire 

 
VU  la délibération du Conseil Régional du 2 juillet 2021 donnant délégation du Conseil 

Régional à la  Commission Permanente, 
 
VU la délibération du Conseil Régional en date des 21 et 22 décembre 2023 approuvant le 

Budget Primitif 2024 notamment son programme n° E101 « Agir pour soutenir 
l'attractivité et le dynamisme économique de tous nos territoires », 

 
VU le règlement financier de la Région des Pays de la Loire, 
 
VU la délibération de la Commission permanente du 31 Mai 2024 approuvant la 
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présente convention et autorisant la Présidente à la signer, 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 
PRÉAMBULE 
La loi dite NOTRe du 7 août 2015, qui clarifie les compétences des collectivités territoriales en 
matière d’interventions économiques, renforce le rôle de la Région, dorénavant seule 
habilitée à attribuer certaines aides et dotée de la responsabilité exclusive de la définition sur 
son territoire, des orientations en matière de développement économique. 
Les communes et leurs groupements peuvent intervenir en complément de la Région dans 
le cadre d’une convention de partenariat, au financement des aides aux organismes qui 
participent à la création ou à la reprise d’entreprises 
 
Conformément aux orientations définies dans son Schéma régional de développement 
économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDE2I), la Région Pays de la Loire a choisi 
de s’appuyer principalement sur les réseaux ligériens d’accompagnement et de financement 
de la création-reprise d’entreprise notamment en abondant leurs fonds de prêts d’honneur et 
de garantie de prêts bancaires.   
 
Le soutien à la création/reprise d’entreprise constitue un enjeu majeur pour le développement 
local de Laval Agglomération. Il participe au développement économique, par la création de 
nouvelles entreprises et la contribution au mouvement de diversification du tissu existant. Il 
contribue également au développement de l’emploi (emploi direct de l’entrepreneur et 
emplois induits). 
La délibération du Conseil communautaire du 21 Mai 2024 prévoit le soutien de Laval 
Agglomération aux organismes dont l’objet vise au développement économique et au 
développement de l’emploi, notamment les structures d’accompagnement à la création 
d’activités et d’emplois. Le soutien à ces structures vise à :  

 Favoriser l'accès à l'accompagnement d'une majorité de porteurs de projets de 
création-reprise d’entreprises ; 

 Soutenir le développement des jeunes entreprises créées ou reprises. 
 
Considérant ces orientations régionales préalablement identifiées, le programme économique 
de Laval Agglomération est en complémentarité avec les politiques régionales du SRDE2I. 
 
ARTICLE 1ER - OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de déterminer l'articulation du soutien de Laval 
Agglomération en phase avec les interventions de la Région des Pays de la Loire au profit des 
structures relevant du champ d’application de l’article L1511-7 du CGCT et sur lesquelles la 
Région s’appuie également pour mettre en place sa politique dédiée. 
La convention précise les engagements des parties et définit les modalités d'application du 
partenariat. 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention prend effet à la date de signature par les parties et porte sur une durée 
de 42 mois. 
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ARTICLE 3 - SOUTIEN DE LA RÉGION ET DE LA COMMUNAUTÉ 
La Région, dans le cadre de sa politique de soutien à la création et à la reprise d’entreprise, a 
choisi de privilégier le principe de subsidiarité en s’appuyant sur les réseaux régionaux 
d’accompagnement et de financement à la création et reprise d’entreprise. À ce titre, la Région 
soutient plusieurs réseaux et associations à travers des contributions financières versées 
depuis plusieurs années et continuant à être utilisées ainsi que de dotations attribuées au titre 
des années 2024, 2025, 2026.  
Ce mode d’intervention permet :  
- de couvrir le territoire, donnant ainsi à tous les porteurs de projet, quel que soit leur loca-

lisation, un interlocuteur en proximité, 
- de doter les fonds de prêts d’honneur ou de garanties de prêts bancaires afin d’accompa-

gner le plus de porteurs de projet possible,  
- de développer la boîte à outils de ces réseaux.  

 
En complément du soutien régional privilégiant le financement de certains réseaux régionaux 
et des prêts d’honneur, il apparaît nécessaire de soutenir également d’autres acteurs ou 
d’autres phases de la création et reprise d’entreprise. 
Ainsi, Laval Agglomération souhaite poursuivre son soutien local en faveur d’acteurs 
intervenant sur le sujet de l’accompagnement à la création d’entreprise qu’il s’agisse de 
conseils ante-création ou post-création pour favoriser le développement des entreprises sur 
son territoire. 
 
Pour 2024, 2025, 2026 Laval Agglomération est autorisée, conformément à l’article 1511-7 du 
CGCT à financer le ou les organismes mentionnés au 4 de l'article Erreur ! Référence de lien 
hypertexte non valide. du code général des impôts ayant pour objet exclusif de participer à la 
création ou à la reprise d'entreprises et le ou les organismes mentionnés au 1 de 
l'article Erreur ! Référence de lien hypertexte non valide. du code monétaire et financier 
selon le détail, ci-dessous, sous réserve que les dispositifs régionaux perdurent de manière 
pluriannuelle et du vote budgétaire annuel : 
 

Nom de la structure  Nature de l’aide 
(subvention, mise 
à disposition de 
moyen…) 

Montants prévisionnels an-
nuels associés (mentionnés 
à titre indicatif et sous ré-

serve du vote et des condi-
tions d’attribution) 

FONDES PAYS DE LA LOIRE    € 

ADIE    € 

INITIATIVE Mayenne   48 370 € en 2024 
59 804 € en 2025 
65 521 € en 2026 

 RESEAU ENTREPRENDRE      € 
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ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 
4.1. Engagements de Laval Agglomération 
Laval Agglomération s'engage à : 
- respecter les règlementations européennes et nationales en matière d'attribution des aides 
aux entreprises et notamment aux organismes de soutien à la création d’entreprise ou reprise 
d’entreprises 
- adapter ses dispositifs aux évolutions de la réglementation sur les aides aux entreprises 
- informer la Région de toutes modifications apportées à ses dispositifs d'aides  
 
4.2. Engagements de la Région 
La Région s'engage à : 
- informer Laval Agglomération des dispositifs d'aides à la création d’entreprise qu'elle met en 
œuvre et de leur évolution, 
- établir un rapport annuel relatif aux aides et régimes d'aides mis en œuvre sur son territoire 
conformément à l'article L1511-1 du CGCT  
 
ARTICLE 5 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit faire 
l'objet d'un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la 
présente convention. 
 
ARTICLE 6 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
En cas de non-respect des obligations contractuelles résultant de la présente convention, les 
parties se réservent le droit, après mise en demeure notifiée par lettre recommandée à la 
partie défaillante restée infructueuse pendant 60 jours, de résilier la présente convention. 
La convention peut également être résiliée d’un commun accord entre les parties par échange 
de courriers avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 7 - LITIGES 
En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
s’efforceront de rechercher un accord amiable. 
 
En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal Administratif 
compétent. 
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ARTICLE 8 : PIÈCES CONTRACTUELLES 
Les pièces contractuelles régissant la convention sont : 
- la présente convention, 
 
 
Fait à 
Le 
En 2 exemplaires originaux 
 
 

 
La Présidente du Conseil régional 

 
 
 
 

Christelle MORANÇAIS 

 
 
 

Le Président de  
Laval Agglomération  

 
 
 

Florian BERCAULT 
 
 
Florian Bercault : Puisque Jérôme Allaire a malheureusement dû s’absenter, je vais le 
remplacer au débotté avec une convention qui est en fait une convention annuelle, l’annexe 
financière avec Clarté, l’association qui a un centre de conseil, d’études et de recherches 
appliquées en réalité virtuelle augmentée. 
 

 

 CC44 – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION PAYS DE LA 
LOIRE ET LAVAL AGGLOMÉRATION AU BÉNÉFICE DE CLARTÉ – CENTRE DE 
RESSOURCES TECHNOLOGIQUES 
 

 

Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
I - Présentation de la décision 
 
L’association CLARTÉ est un centre de ressources technologiques labélisé par l’État, dont le 
siège est situé à Laval et dont une équipe est située à Montoir de Bretagne au sein du Techno 
campus Smart Factory (44). Pionnier dans le domaine de la réalité virtuelle et augmentée, des 
interfaces homme-machine de nouvelle génération permettant d'amplifier les performances 
cognitives, CLARTÉ est un centre de conseil, d'étude et de recherche appliquée reconnu 
comme l'un des leaders nationaux. 
Elle a pour missions principales : la sensibilisation et le conseil aux PME régionales pour 
impulser leur transformation numérique, le ressourcement scientifique et technologique 
permettant de faire du territoire régional un lieu d’excellence en matière d’innovation dans les 
technologies immersives. 
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La loi dite NOTRe du 7 août 2015, qui clarifie les compétences des collectivités territoriales en 
matière d’interventions économiques, renforce le rôle de la région, dorénavant seule habilitée 
à attribuer certaines aides et dotée de la responsabilité exclusive de la définition sur son 
territoire, des orientations en matière de développement économique. Les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, peuvent intervenir en 
complément de la région et dans le cadre d’une convention de partenariat, au financement de 
ces aides. 
 
 
La présente convention a pour objet d'autoriser Laval Agglomération à attribuer une 
subvention de 185 000 €, au titre de l'année 2024, à l'association CLARTÉ, en complément et 
sous condition que le soutien régional de 307 000 € soit validé lors de la commission 
permanente du 31 mai 2024. 
Une seconde convention de soutien à la mise en œuvre du plan d'actions 2024, entre Laval 
Agglomération et CLARTÉ, sera présentée lors du prochain bureau communautaire. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La convention avec la région autorise le versement d'une subvention  
de 185 000 € au bénéfice de l'association CLARTÉ pour le plan d'actions 2024. 
 

 

Florian Bercault : Nous sommes cofinanceurs aux côtés de la région. On vous propose de 
voter une subvention de 185 K€ au titre de cette année, en complément et sous condition que 
la région continue de maintenir sa subvention à 307 K€. C’est le but de cette convention. 
 
Patrick Péniguel et Paul Le Gal-Huaumé, en leur qualité de membres du conseil 
d’administration du Centre Lavallois de Ressources Technologiques spécialisé en Réalité 
Virtuelle, Réalité Augmentée et Technologies Émergentes (CLARTÉ), ne prennent pas part au 
vote. 
 
Florian Bercault : Je ne sais pas s’il y a des remarques. Non ? Je propose donc de voter. 
 
Florian Bercault : On rajoute effectivement les élus régionaux. Entre deux, j’ai eu le Président 
de l’AMF pour lui dire, qu’il fallait vraiment signer un courrier adressé au Premier ministre pour 
lui demander de clarifier et simplifier cette règle pour le bon fonctionnement de nos instances. 
C’est visiblement une méconnaissance du bloc local. Apparemment, Élisabeth Borne, il y a 
deux ans, s’était engagée à faire quelque chose. Je ferme la parenthèse. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante  
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N °  0 44 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  MAI  2024  

 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE ET LAVAL 
AGGLOMÉRATION AU BÉNÉFICE DE CLARTÉ – CENTRE DE RESSOURCES 
TECHNOLOGIQUES 
 
Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Considérant l'intérêt de soutenir le centre de ressources technologiques CLARTÉ, 
 
Considérant le projet de convention de partenariat entre Laval Agglomération et le Conseil 
régional des Pays de la Loire joint en annexe de la présente délibération, qui sera présenté et 
approuvé par délibération de la commission permanente du Conseil régional en date du  
31 mai 2024, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention, jointe en annexe de la présente délibération, autorisant Laval 
Agglomération à attribuer une subvention de 185 000 € à CLARTÉ pour la conduite de ses 
actions, sur le site de Laval, et en complément de l'aide régionale, sous réserve de son 
attribution par la commission permanente du 31 mai 2024, sont approuvés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention 
avec la région des Pays de la Loire relative au soutien à l'association CLARTÉ, ainsi que tout 
autre document à cet effet.  
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Patrick Péniguel, Paul Le Gal-Huaumé et  
Samia Soultani, en leur qualité de membres du conseil d'administration du centre 
Lavallois de Ressources Technologiques spécialisé en Réalité Virtuelle, Réalité 
Augmentée et technologies émergentes (CLARTÉ), n'ont pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : On passe au très haut débit, l’avenant n°8. 
 
 

 CC45 – TRÈS HAUT DÉBIT – AVENANT N°8 À LA DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC 

 
 
Rapporteur: Jérome Allaire 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Communauté d’agglomération de Laval a confié à la société France Télécom, en qualité 
de concessionnaire, l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications 
électroniques à très haut débit sur son territoire, dans le cadre d’une convention de concession 
entrée en vigueur le 5 janvier 2011. 
 
La convention de délégation de service public prévoit que le délégataire aura en charge de 
faire évoluer régulièrement son catalogue de services, de façon à satisfaire en permanence le 
besoin des usagers du réseau, sous réserve du respect de la réglementation en vigueur et de 
l'accord exprès et préalable du déléguant sur les modalités techniques et financières de ces 
nouveaux services. 
Le présent avenant a pour objet, de prendre en compte les évolutions suivantes et de mettre 
à jour le catalogue de service :  

- modification de la tarification du câble client final dans le contrat d'accès aux lignes 
FTTH v3 ; 

- actualisation de l'offre d'hébergement NRO Shelter V3, ainsi que l'offre 
d'hébergement POP Shelter V3 ; 

- prise en compte de l'augmentation des débits de l'offre FTTH active et des 
modifications relatives à l'offre de collecte IP ; 

- prise en compte du projet de modification du formalisme de signature par les 
opérateurs commerciaux en proposant un contrat Multi-RIP. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il résulte de l'analyse conduite que tous les impacts de coûts liés à l'introduction de ces 
modifications du catalogue de service sont absorbés dans le plan d'affaire du délégataire.  
 
 

Florian Bercault : C’est un avenant technique. Je ne vais pas rentrer dans les détails. Vous 
le savez, nous sommes en délégation de service public avec notre syndicat mixte. Pour faire 
évoluer l’offre des opérateurs, plutôt en notre faveur, ils mettent à jour leur catalogue avec une 
modification de la tarification du câble client, l’actualisation de l’offre d’hébergement du nœud 
de raccordement optique dans le bâtiment technique,c’est vraiment très technique, et la prise 
en compte de l’augmentation des débits de l’offre et des modifications relatives à la collecte 
des IP. Et? évidemment, la prise en compte du projet de modification du formalisme des 
signatures par les opérateurs commerciaux proposant un contrat multi-réseaux d’initiative 
publique. 
 

J’espère que vous n’avez pas trop de questions, mais voilà la délibération. Si cela vous 
convient, je vous propose de voter. 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
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N°  0 45 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
TRÈS HAUT DÉBIT –  AVENANT N° 8 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  
 
Rapporteur: Jérome Allaire 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et  
L5211-1, 
 
Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 
1er février 2016 relatifs aux contrats de concession, 
 
Vu le contrat de délégation de service public pour la conception, l'établissement et l'exploitation 
d'un réseau de communications électroniques à très haut débit, signé le 5 janvier 2011, 
 
Vu la délibération n° 4/2012 du conseil communautaire du 6 février 2012 approuvant l'avenant 
n° 1 au contrat de délégation de service public, 
 
Vu la délibération n° 77/2016 du conseil communautaire du 20 juin 2016 approuvant l'avenant 
n° 2 au contrat de délégation de service public, 
 
Vu la délibération n° 110/2019 du conseil communautaire du 17 juin 2019 approuvant l'avenant 
n° 3 au contrat de délégation de service public, 
 
Vu la délibération n° 26/2020 du conseil communautaire du 3 février 2020 approuvant 
l'avenant n° 4 au contrat de délégation de service public, 
 
Vu la délibération n° 69/2021 du conseil communautaire du 21 juin 2021 approuvant l'avenant 
n° 5 au contrat de délégation de service public, 
 
Vu la délibération n° 80/2022 du conseil communautaire du 3 octobre 2022 approuvant 
l'avenant n° 6 au contrat de délégation de service public, 
 
Vu la délibération n° 157/2022 du conseil communautaire du 19 décembre 2022 approuvant 
l'avenant n° 7 au contrat de délégation de service public, 
 
Considérant la nécessité de faire évoluer régulièrement le catalogue de services, du 
délégataire de la délégation de service public (DSP) Très Haut Débit, de façon à satisfaire en 
permanence le besoin des usagers, sous réserve du respect de la réglementation en vigueur 
et de l'accord exprès et préalable du déléguant,  
 
Qu'il est donc nécessaire de conclure un avenant n° 8 au contrat de délégation de service 
public pour mettre en œuvre les évolutions suivantes et mettre à jour le catalogue de service 
: 

- modification de la tarification du câble client final dans le contrat d'accès aux lignes 
FTTH V3 ; 

- actualisation de l'offre d'hébergement NRO Shelter V3, ainsi que l'offre 
d'hébergement POP Shelter V3 ; 

- prise en compte de l'augmentation des débits de l'offre FTTH active et des 
modifications relatives à l'offre de collecte IP ; 
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- prise en compte du projet de modification du formalisme de signature par les 
opérateurs commerciaux en proposant un contrat Multi-RIP ; 

 
Considérant le projet d'avenant n° 8, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la proposition d'évolution du catalogue de services du 
délégataire de la DSP Très Haut Débit, de façon à satisfaire aux besoins des usagers du 
réseau pour améliorer les offres commerciales en faveur des particuliers et des entreprises. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n° 8 au contrat de délégation de 
service public Très Haut Débit, ainsi que ses annexes. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 

 

__________________________________________________________________________________ 

Convention de délégation de service public pour la conception, 

l’établissement, le financement et l’exploitation du réseau de 

communications électroniques à très haut débit de Laval Agglomération. 

AVENANT N° 8  

 

 

 

ENTRE 
LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LAVAL, sise 1 place du Général Ferrié 53008 

Laval, représentée par Florian BERCAULT, Président de Laval Agglomération dûment habilité[e] aux 

fins des présentes, 

ci-après désignée le « La Communauté d’Agglomération » ou le « Délégant » 

de première part, 

ET 

LAVAL TRÈS HAUT DÉBIT, société anonyme immatriculée au registre du commerce et des 
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sociétés de Laval sous le numéro 509 544 409 RCS Laval et dont le siège social est sis 124, boulevard 

Becquerel, 53000 Laval, représentée par Jacky BLAIZOT, Directeur Général, dûment habilité aux fins 

des présentes, 

ci-après désignée « Laval THD » ou le « Délégataire » 

de deuxième part, 

Le Délégant et le Délégataire sont désignés ci-après individuellement une Partie et ensemble les 

Parties.  

 

ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE 

 

Le Délégant et France Télécom ont conclu, le 5 janvier 2011, une convention de délégation de service 

public aux termes de laquelle le Délégant a confié à France Télécom la conception, la réalisation, le 

financement et l’exploitation, incluant la maintenance d’un réseau de communications électroniques à 

très haut débit (la Convention). 

En application de l’article 6 de la Convention, et à la suite de la conclusion d’un acte de transfert entre 

France Télécom et Laval THD, Laval THD a été substituée, le 20 avril 2011, dans les droits et 

obligations de France Télécom aux termes de la Convention. 

France Télécom est devenue Orange le 1er juillet 2013. 

Afin d’adapter l’exécution de la Convention aux évolutions économiques et techniques du projet ainsi 

que du marché des communications électroniques, les Parties ont conclu cinq avenants à la 

Convention. 

1. Avenant n°1 : 

La Communauté d’agglomération de Laval et Laval THD ont signé un premier avenant en date du 

9 mars 2012 (avenant n°1) afin de modifier le catalogue de services et la grille tarifaire constituant 

l’Annexe 11-2 de la convention, le taux de contention du réseau générant une économie quant aux 

investissements à réaliser. Les Parties ont également décidé d’affecter cette économie à un nouveau 

compte de réserve spécifique distinct du compte de réserve prévu à l’article 32 de la Convention. 

2. Avenant n°2 : 

Dans un avenant n°2, signé le 27 juin 2016, les Parties ont arrêté un nouveau programme de 

déploiement du réseau sur le périmètre de la Délégation de service public hors la ville de Laval et sur 

cette même ville, et ont décidé l’octroi d’une participation publique supplémentaire, la prolongation de 

la durée de la Convention de délégation de service public, ainsi qu’une adaptation du catalogue de 

services et de la grille tarifaire. 

3. Avenant n° 3 : 

Un avenant n°3 a été signé le 26 juin 2019 permettant d'arrêter entre les deux Parties les modifications 

des contrats de services usagers et de mentionner la présence d'une convention de prolongation entre 

l'autorité délégante et les usagers FTTH dans le corps de la convention d'une part, et d'autre part 

d'adapter le catalogue de services et la grille tarifaire afin de permettre l'arrivée immédiate des OCEN 

sur le réseau de la Délégation de service public Très haut débit de Laval Agglomération. 

4. Avenant n° 4 : 

Un avenant n° 4 a été signé 6 février 2020, ayant pour objet d’arrêter le nouveau programme de 

déploiement permettant de rendre raccordables 100 % des logements identifiés comme des cas 

d’exclusion sur le périmètre de la délégation de service public hors la ville de Laval, ainsi que l’octroi 

d’une participation publique supplémentaire, et d’adapter le catalogue de services et la grille tarifaire ; 

5. Avenant n° 5 : 

Un avenant n° 5 a été signé le 21 juin 2021, ayant pour objet de modifier la forme sociale du 

Délégataire, d’autoriser la modification de son actionnariat et de modifier les stipulations de la 

Convention relatives à son contrôle, de modifier son financement tel que décrit dans la Convention, 

ainsi que de prendre acte de la conclusion d’un Contrat Opérationnel entre ledit Délégataire et la 
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société Orange Concessions et d’un Contrat Industriel entre Orange Concessions et la société Orange. 

6. Avenant n° 6 : 

Un avenant n° 6  a été signé le 3 octobre 2022, ayant pour objet de mettre en place les nouvelles 

versions des packages contractuels pour les usagers concernant le contrat d’accès aux Lignes FTTH « 

V3.2 », l’offre de location FTTH passive NRO-PTO « V Avril 2021 » et le contrat d’Hébergement « 

V2022 » ; et de modifier le catalogue de services pour prendre en compte ces évolutions. 

7. Avenant n° 7 : 

Un avenant n° 7 a été signé le 26 décembre 2022 ayant pour objet de mettre en place des offres FTTE 

passif avec la version « V2.1 » du contrat correspondant, d’implémenter la nouvelle version du contrat 

d’accès aux Lignes FTTH « V3.3 » et de modifier le catalogue de services pour prendre en compte ces 

évolutions. 

Conformément aux articles 19.2, 21.3 et 30 de la Convention, il est apparu nécessaire de faire évoluer 

le catalogue de services afin, notamment, d’adapter le contrat d’accès aux Lignes FTTH et les autres 

offres, objet de cet avenant, ainsi que leurs conditions tarifaires. 

 

EN CONSÉQUENCE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

1 OBJET 

Le présent avenant a pour objet : 

 de modifier la tarification du câble client final dans le contrat d’accès aux Lignes FTTH 

V3.3 ; 

 d’actualiser l’offre hébergement NRO shelter V,3 ainsi que l’offre hébergement POP 

shelter V3 ; 

 de prendre en compte l’augmentation des débits de l’offre FTTH active ; 

 de prendre en compte les modifications relatives à l’offre Collecte IP ; 

 de tenir compte du projet de modification du formalisme de signature par les Opérateurs 

Commerciaux en proposant des contrats multi-RIP ; 

 de modifier le catalogue de services pour prendre en compte ces évolutions. 

 

2 MODIFICATION DU CATALOGUE DE SERVICES 

La convention de délégation de service public prévoit que le Délégataire aura en charge de faire 

évoluer régulièrement son catalogue de services, de façon à satisfaire en permanence les besoins des 

usagers, sous réserve du respect de la réglementation en vigueur et de l’accord exprès et préalable du 

Délégant sur les modalités techniques et financières de ces nouveaux services. 

 

Les Parties ont convenu des évolutions suivantes :  

 

En ce qui concerne le contrat d’accès aux Lignes FTTH V3.3  en vigueur sur Laval THD, 

modification de la tarification du Câble Client Final 

En accord avec la recommandation Arcep du 28/07/2023, intitulée « Synthèse des travaux et 

recommandations sur les modalités tarifaires des raccordements final » : 

- modification du prix de référence de la mise en service du câblage client final : le nouveau tarif 

est de 330 € pour tous les câblages quelle que soit la date de construction, 
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- modification du prix de première mise en service du câblage client final à 345 € avec ajustement 

des plafonds des forfaits de sous-traitance afin que la construction des câblages soit neutre fi-

nancièrement pour Laval THD. 

En ce qui concerne l’offre hébergement NRO shelter V3 : 

La nouvelle version de l’offre d’hébergement NRO shelter V3 comprend différentes évolutions 

permettant de prendre en compte : 

 les évolutions tarifaires en 2024 (annexe prix) ; 

 l'introduction de l’indexation en 2025 (annexe prix) ; 

 la nouvelle pénalité en cas de non respect du délai de retour d’étude (annexe pénalités) ; 

 les nouvelles prestations :  

o possibilité de commander plusieurs pénétrations de câbles optiques d’un NRO shelter,  

o possibilité de commander une position supplémentaire par tête optique équivalent 144 

FO sur le RTO du NRO shelter (4 maximum), 

o travaux facturables sur devis à l’opérateur ; 

 l'amélioration du parcours client commande livraison avec enrichissement des données tech-

niques lors du retour d’étude et de mise à disposition ; 

 la mise à jour de l’ensemble des annexes techniques. 

L’offre d’hébergement évolue : contrat de service et ses annexes. 

En ce qui concerne l’offre hébergement POP shelter V3 : 

La nouvelle version de l’offre d’hébergement POP shelter V3 comprend différentes évolutions 

permettant de prendre en compte : 

 les évolutions tarifaires en 2024 (annexes prix et pénalité), 

 l'introduction de l’indexation en 2025 (annexe prix), 

 la mise à jour de l’ensemble des annexes techniques. 

L’offre Hébergement POP évolue au travers des conditions générales, des conditions spécifiques et de 

l’ensemble des annexes.  

En ce qui concerne l’offre FTTH active : 

La nouvelle offre permet une augmentation des débits montants de 400Mbit/s au lieu de 300Mbit/s 

pour les accès FTTH profil GP et 800Mbit/s au lieu de 500Mbit/s pour le profil PRO. 

En ce qui concerne l’offre Collecte IP : 

La Collecte IP assure la collecte et la livraison du trafic issu des utilisateurs depuis les OLT de 

l’opérateur situés dans les NRO du RIP, ainsi que le transport des Flux TV multicast permettant à 

l’opérateur de diffuser son bouquet TV vers ses utilisateurs. 

Au travers de l’évolution proposée, il s’agit de fournir aux FAI une prestation de changement de débit 

de chaque raccordement Très Haut Débit pour aller au-delà de 20 Gbits/s par pas de 10 Gbits et cela 

dans la limite de faisabilité technique. 

En ce qui concerne les contrats en format multi-RIP : 

Suite aux demandes de nos clients opérateurs, le Délégataire va procéder progressivement à la 

modification du formalisme de signature en proposant des contrats multi-RIP. 

Dans un premier temps, le Délégataire va proposer un contrat « Bienvenue » relatif à l’Espace 

Opérateurs RIP, aux services et à la Fourniture des Informations FTTH en format multi-RIP. Les autres 

contrats seront ensuite progressivement proposés avec ce format. 

 



1034 

 

3 MODIFICATION DES ANNEXES DE LA CONVENTION 

L’annexe A-2 (qui a remplacé l’annexe 11.2) « Catalogue de services et grille tarifaire » est modifiée 

pour la mission 2. La nouvelle annexe jointe au présent avenant se substitue à la précédente version pour 

ce qui concerne ladite mission. 

4 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent avenant entrera en vigueur à la date de sa notification au représentant du Délégataire signa-

taire des présentes, après accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

5 VALIDITÉ 

L’ensemble des modifications prévues au présent article ne sont pas substantielles au sens de l’article 

R3135-7 du Code de la Commande Publique. 

 

Toutes les autres stipulations de la Convention de délégation de service public demeurent applicables 

tant qu’elles ne sont pas contraires aux stipulations du présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 

contestation.  

6 LISTE DES ANNEXES 

Annexe  A-2 Catalogue services - mission 2 – 012024 

 

 

Fait à  Laval 

 

Le  

 

En deux (2) exemplaires originaux. 

 

Le Délégant : Le Délégataire : 

 

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION  LAVAL TRÈS HAUT DÉBIT SA 

DE LAVAL 
 

 

 

 

_______________________ _______________________ 

Représentée par : Jérôme ALLAIRE Représentée par : Jacky BLAIZOT 

Titre : Vice-Président Titre : Directeur Gé   
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Préambule  
Ce catalogue de services permet aux opérateurs locaux et nationaux de développer des offres 
diversifiées et compétitives sur le marché de détail Grand Public ainsi que le bas et le milieu de marché 
des entreprises de Laval Agglomération en adéquation avec les 3 axes stratégiques de la Concession 
à savoir : 

- mission 1 (traitée dans l’annexe A-1) : la desserte en fibre optique des sites spécifiques (en-

treprises et sites publics) permettant la mise à disposition d’une offre complète de services 

passifs et actifs dotés de forts engagements de qualité de service à destination des opérateurs 

de réseaux ou des opérateurs de services : 

o des services de fibre optique passive pour le raccordement des sites clients finals ; 

o des services d’hébergement dans les sites du Réseau ; 

o des services de fibre optique activée (avec une gamme de débits allant de 2 Mbit/s à 1 

Gbit/s) ; 

pour les sites spécifiques des GFU des services adaptés à l’interconnexion de sites avec des 

remises au volume incitatives pour encourager la diffusion la plus large possible des services 

Très Haut Débit : 

o des services de fibre optique passive ; 

o des services de fibre optique activée point à multipoint (avec une gamme de débits 

partagés allant de 100 Mbit/s à 1 Gbit/s) ; 

- mission 2 (traitée dans cette annexe A-2) : des boucles locales optiques visant le dévelop-

pement de services d’accès Très Haut Débit réellement diversifiés par les fournisseurs d’accès 

Internet, comparable à l’offre en zones denses : 

o des services d’accès aux boucles locales optiques FTTH ; 

o des services de fibre optique passive desservant les NRO et points de mutualisation de 

Laval Agglomération ; 

- mission 3 (traitée dans l’annexe A-1) : la desserte exhaustive de la population en 2 Mbit/s 

grâce au subventionnement de la fourniture et de l’installation de kits de connexion Haut Débit 

par satellite pour les foyers inéligibles au 2 Mbit/s ADSL. 

Pour la mission 1 : Laval, Ahuille, Argentré ,Bonchamp Les Laval, Chalons Du Maine, Changé, 

La Chapelle Anthenaise, Entrammes, Force, L'Huisserie, Louverné, Louvigné, Montflours, Montigné, 

Le Brillant, Nuillé Sur Vicoin, Parné Sur Roc, St Berthevin, St Germain Le Fouilloux, St Jean Sur 

Mayenne, Soulgé Sur Ouette 

Pour la mission 2 : Ahuillé, Argentré ,Bonchamp Les Laval, Chalons Du Maine, Change, La Chapelle 

Anthenaise, Entrammes, Force, L'Huisserie, Louverné, Louvigné, Montflours, Montigné Le Brillant, 

Nuille Sur Vicoin, Parné Sur Roc, St Berthevin, St Germain Le Fouilloux, St Jean Sur Mayenne, Soulgé 

Sur Ouette 

Pour la mission 3 : Laval, Ahuillé, Argentré ,Bonchamp Les Laval, Chalons Du Maine, Changé, 

La Chapelle Anthenaise, Entrammes, Force, L'Huisserie, Louverné, Louvigné, Montflours, Montigné, 

Le Brillant, Nuillé Sur Vicoin, Parné Sur Roc, St Berthevin, St Germain Le Fouilloux, St Jean Sur 

Mayenne, Soulgé Sur Ouette. 
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Présentation du RIP 
 

Laval Très Haut Débit est en charge, pour une durée de 28 ans, de la Délégation de Service Public (DSP) pour la 

conception, l’établissement, le financement et l’exploitation du réseau en fibre optique pour l’agglomération de 

Laval. 
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1 Offre d’accès aux lignes FTTH 

1.1 Description de l’offre d’accès aux lignes FTTH 

Le RIP propose les modalités d’accès aux lignes FTTH du Réseau décrites ci-après. Les principes de cette offre 

sont les suivants : 

 une prestation d’informations préalables au déploiement FTTH aux Opérateurs ayant signé le contrat 

FTTH, par laquelle le RIP communique les informations périodiques relatives aux logements situés sur 

chaque zone arrière d’un PM que le RIP a déployé ou a prévu de déployer et que le RIP sera amené à 

prendre en charge ; 

 une prestation de cofinancement des lignes FTTH : 

o consistant en un droit d’usage pérenne d’une durée de 20 ans, renouvelable dans la limite de la 

durée de vie technique prévisible du Réseau ; 

o avec la possibilité : 

 de souscrire ab initio ou a posteriori ; 

 d’augmenter le niveau d’engagement à tout moment ; 

 de panacher avec des accès à la ligne FTTH ; 

 de transférer des lignes depuis la prestation d’accès à la ligne FTTH ; 

o permettant la modulation du niveau d’engagement de l’Opérateur qui correspond au nombre 

maximal de lignes FTTH qui peuvent être affectées simultanément à l’Opérateur en vue de des-

servir des clients finals ; 

 une prestation d’accès à la ligne FTTH en location : 

o consistant en une prestation de location de ligne FTTH à l’unité ; 

o sans engagement de durée ou de volume ; 

 une prestation d’accès au PM : 

o permettant d’héberger des équipements actifs ou passifs ; 

o avec plusieurs modalités de commandes possibles ; 

 une prestation de lien NRO-PM : 
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o consistant en un droit de longue durée de 20 ans, renouvelable dans la limite de la durée de vie 

technique prévisible du Réseau ; 

 une prestation de raccordement client final qui consiste : 

o si le câblage client final existe, à affecter une ligne FTTH à un Opérateur en vue de desservir un 

client final ; 

o si le câblage client final n’existe pas, à faire réaliser au choix de l’Opérateur le câblage client 

final, soit par l’Opérateur en tant que sous-traitant du RIP, soit par le RIP. 

Dans le cas où l’Opérateur assure lui-même ce raccordement, il le fera dans le cadre d’un contrat de sous-traitance 

conclu avec le RIP ; les raccordements ainsi réalisés feront partie des biens de retour. 

1.1.1 Informations préalables 

Le périmètre géographique des informations et consultations décrites ci-après sera l’ensemble des communes 

couvertes (totalement ou partiellement) par le RIP. 

1.1.2 Information d’intention de déploiement 

Le RIP envoie aux Opérateurs et aux Collectivités locales les informations sur les intentions de déploiement FTTH 

du RIP. 

Ces informations précisent : 

 la liste des communes concernées par le déploiement avec leur code INSEE ; 

 le parc prévisionnel par année des Logements Couverts et Raccordables de la Zone de cofinancement ; 

 les références des NRO de l’Opérateur d’Immeuble sur lesquels sont livrés les Liens NRO-PM collectant 

les Câblages FTTH. 

1.1.3 Consultation sur la partition d’un lot en Zones Arrière de PM 

Le déploiement de la zone de cofinancement est réalisé progressivement lot par lot par le RIP, et pris en charge par 

le RIP afin qu’il exploite le Réseau. 

En complément des informations d’intention de déploiement, le RIP envoie des consultations sur chacun des lots 

qu’il s’apprête à déployer en tout ou partie aux opérateurs et aux Collectivités territoriales 

La consultation sera conforme aux obligations règlementaires pesant sur les opérateurs et précisera notamment : 

 le lot retenu ; 

 la partition du lot en zones arrière de PM ; 

 la position géographique prévisionnelle des PM et des NRO pour le lot ; 

 la date de lancement de lot. 

L’opérateur a la faculté de formuler des remarques sur le contour géographique du lot retenu et sur la partition de 

ce lot en zones arrière de PM.  

Cette consultation est par ailleurs transmise aux Collectivités territoriales et groupements de Collectivités 

territoriales exerçant une compétence sur le territoire de la zone de cofinancement ainsi qu’aux opérateurs inscrits 

sur la liste prévue par la décision n°2009-0169 de l’ARCEP. 

Le RIP, après avoir pris en compte les remarques éventuelles qui lui auront été transmises par les acteurs consultés, 

renvoie, le cas échéant, une version définitive de la description du lot retenu et de la partition du lot en zones arrière 

de PM. Si les remarques que l’acteur a formulées ne sont pas retenues, le RIP transmettra les motifs de son refus. 

Le rythme, les modalités de communication et les modalités de participation à la consultation (délai de réponse, 

formalisme, etc.) sont précisés dans le courrier accompagnant chaque consultation.  

Le RIP renvoie à l’Opérateur une nouvelle consultation de la partition du lot en zones arrière de PM en cas de 
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déplacement, d’ajout ou de regroupement de PM résultant de son initiative. 

1.1.4 Informations périodiques 

Cette partie concerne spécifiquement les Opérateurs qui ont signé le contrat FTTH. Le RIP envoie de façon 

périodique à l’Opérateur : 

 des informations relatives aux immeubles FTTH et maisons individuelles FTTH situés sur chaque zone 

arrière d’un PM déployé ou prévu de déployer. Ces informations précisent en particulier l’avancée des 

déploiements FTTH sur la zone de cofinancement et le PM de rattachement de chaque immeuble FTTH 

et maison individuelle FTTH ; 

 des informations relatives aux Liens NRO-PM déployés ou dont le déploiement est prévu. Ces informa-

tions précisent en particulier l’avancée des déploiements des Liens NRO-PM sur la zone de cofinance-

ment et le NRO de rattachement de chaque PM. 

1.1.5 Cofinancement des lignes FTTH 

 

1.1.5.1 Durée et renouvellement 

L’Opérateur peut devenir cofinanceur des lignes FTTH du RIP ; dans ce cas, il s’engage à cofinancer les lignes 

FTTH installées dans les communes concernées pour une durée de 20 ans après la date d’envoi de l’information 

d’intention de déploiement ; en échange de cet engagement, l’Opérateur dispose d’un droit d’usage pérenne. 

Quelle que soit la date de souscription du cofinancement, la fin du droit d’usage sur les lignes FTTH dépendant 

d’un Point de Mutualisation(PM) donné est établie à 20 ans après la date d’installation de ce PM. 

Afin de garantir la prolongation des droits d’usage de 20 ans acquis au titre du cofinancement des lignes FTTH, 

une Convention de Prolongation des Droits sera proposée à tous les Opérateurs Commerciaux, pour une durée 

supplémentaire de 20 années. 

Cette Convention signée entre la Collectivité Locale et les Opérateurs Commerciaux aura pour objet de déterminer 

les conditions tarifaires de renouvellement des Droits Initiaux. 

Dans le cas d’une Délégation de Service Public prévue pour une durée supérieure à la durée des droits d’usage 

initiaux, la convention de Délégation de Service Public devra permettre au RIP d’octroyer une prolongation des 

droits initiaux arrivés à terme dans le cadre du contrat Opérateur. 

1.1.5.2 Souscription ab initio ou ex post 

L’Opérateur peut souscrire à tout moment au cofinancement de la zone de cofinancement dès la publication de 

l’information d’intention de déploiement et tant que les infrastructures de Réseau FTTH sont maintenues en état 

de fonctionnement. La zone de cofinancement est constituée de l’ensemble des communes couvertes par les lignes 

FTTH du RIP. 

L’Opérateur qui souscrit au cofinancement d’une zone de cofinancement bénéficie : 

 du tarif ab initio sur les infrastructures de réseaux FTTH déployées après la réception de l’engagement 

de l’Opérateur ; 

 du tarif ex post sur les infrastructures de réseaux FTTH déployées avant la réception de l’engagement de 

l’Opérateur.  

L’Opérateur précise lors de la commande de cofinancement le type d’équipement à héberger – actif ou passif – 

objet de sa demande d’accès valable sur tous les PM. La date de réception de l’engagement de l’Opérateur sert à 

déterminer les modalités d’accès au PM : 
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 la prise en compte des besoins de l’Opérateur en termes d’accès au PM pour héberger des équipements 

actifs est garantie sur tous les PM du lot si l’engagement de cofinancement parvient au RIP avant la date 

de lancement de lot ; 

 si l’engagement parvient au RIP après la date de lancement de lot, la possibilité pour l’Opérateur d’hé-

berger des équipements actifs sera fonction de la disponibilité restante. 

1.1.5.3 Niveau d’engagement 

Ce taux de cofinancement, exprimé en pourcentage applicable au nombre de Logements Raccordables de la Zone 

de cofinancement, permet de définir le nombre maximal de Lignes FTTH ainsi que le nombre maximal de Lignes 

FTTH avec Câblage BRAM qui peuvent être affectées simultanément à l’Opérateur sur la Zone de cofinancement 

aux conditions du cofinancement. 

 

Lorsque le nombre de Logements Raccordables de la Zone de cofinancement est inférieur à 10% du parc 

prévisionnel des Logements Couverts sur la Zone de cofinancement prévus en dernière année ou du parc potentiel 

de Logements FTTH communiqué dans l’information d’intention de déploiement, aucune limitation n’est 

appliquée au nombre de Lignes FTTH qui peuvent être affectées simultanément à l’Opérateur sur la Zone de 

cofinancement en vue de desservir un Client Final ou un BRAM. 

 

Lorsque le nombre de Logements Raccordables de la Zone de cofinancement est supérieur à 33% du parc 

prévisionnel des Logements Couverts sur la Zone de cofinancement prévus en dernière année ou du parc potentiel 

de Logements FTTH communiqué dans l’information d’intention de déploiement, le nombre maximal de Lignes 

FTTH affectées simultanément à l’Opérateur ne peut être supérieur au taux de cofinancement souscrit par 

l’Opérateur sur la Zone de cofinancement multiplié par la somme des Logements Raccordables de cette Zone de 

cofinancement.  

Lorsque le nombre de Logements Raccordables est situé entre 10% et 33% du parc prévisionnel des Logements 

Couverts sur la Zone de cofinancement prévus en dernière année ou du parc potentiel de Logements FTTH dans 

l’information d’intention de déploiement, le nombre maximal de Lignes FTTH affectées simultanément à 

l’Opérateur ne peut être supérieur au taux de cofinancement souscrit par l’Opérateur sur la Zone de cofinancement 

multiplié par la somme des Logements Raccordables de cette Zone de cofinancement multiplié par un coefficient 

multiplicateur. 

 

Le coefficient multiplicateur Coef est donné par la formule suivante : 

 

avec,  
R : nombre de Logements Raccordables installés sur la Zone de cofinancement 
C : nombre de Logement Couverts sur la Zone de cofinancement prévus en dernière année ou nombre 
de Logements FTTH potentiels communiqué dans l’information d’intention de déploiement. 
Aussi longtemps que l’Opérateur ne dépasse pas le nombre maximal de Lignes FTTH qui peuvent lui 
être affectées en application de son niveau d’engagement, l’Opérateur peut demander que l’Opérateur 
d’Immeuble procède à la mise à disposition de Lignes FTTH aux conditions du cofinancement. 
 
Pour chaque Zone de cofinancement, le nombre de Lignes FTTH avec Câblage BRAM affectées simultanément à 

l’Opérateur est limité, par tranche de 5% de taux de cofinancement souscrite sur la Zone :  

 à 15 (quinze) lorsque le parc prévisionnel des Logements Couverts prévus en dernière année 

du déploiement sur la Zone de cofinancement est inférieur ou égal à 10 000 (dix mille) logements 

ou ; 

 à 0,15% du parc prévisionnel des Logements Couverts prévus en dernière année du déploie-

ment sur la Zone de cofinancement si ce parc est supérieur à 10 000 logements. 

1.1.5.4 Droits de suite 

Le RIP met en œuvre un mécanisme de droits de suite au bénéfice des Opérateurs participants au cofinancement.  

Les contributions aux droits de suite sont versées par l’Opérateur cofinanceur ex-post et perçues par le RIP.  
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Les droits de suite sont versés par le RIP et perçus par l’Opérateur cofinanceur ab initio.  

Les montants des droits de suite sont établis en fonction : 

 des contributions aux droits de suite perçues par le RIP ; 

 des taux de cofinancements souscrits par l’Opérateur ; 

 des taux de cofinancement souscrits par tous les Opérateurs ; 

 du coefficient d’actualisation des taux de cofinancement. 

Droit de suite lié au cofinancement ex post par un Opérateur tiers 
Des droits de suite liés au cofinancement ex post souscrit par un Opérateur tiers sont dus par le RIP à l’Opérateur 

cofinanceur pour les PM et câblages de sites installés antérieurement à la date de réception de l’engagement de 

cofinancement de cet Opérateur tiers : 

 lorsque l’Opérateur a participé au cofinancement ab initio de ces infrastructures de réseau FTTH sur la 

zone de cofinancement ; 

 lorsque l’Opérateur a participé au cofinancement ex post de ces infrastructures de réseau FTTH sur la 

zone de cofinancement, avant l’engagement d’un nouvel Opérateur tiers. 

Ces droits de suite sont dus par le RIP à compter de la mise à disposition effective des PM et des câblages de sites 

à un nouvel Opérateur tiers dans le cadre du cofinancement ex post. 

Droit de suite lié à l’augmentation du niveau d’engagement d’un Opérateur tiers 

Des droits de suite liés à l’augmentation du niveau d’engagement souscrit par un Opérateur tiers sont dus par le 

RIP à l’Opérateur cofinanceur pour les PM et câblages de sites installés antérieurement à la date de réception de 

l’augmentation du niveau d’engagement de cet Opérateur tiers : 

 lorsque l’Opérateur a participé au cofinancement ab initio de ces infrastructures de réseau FTTH sur la 

zone de cofinancement ; 

 lorsque l’Opérateur a participé au cofinancement ex post de ces infrastructures de réseau FTTH sur la 

zone de cofinancement, avant l’engagement de l’Opérateur tiers. 

Ces droits de suite sont dus par le RIP à compter de la mise à disposition effective du nouveau taux de 

cofinancement à l’Opérateur tiers. 

Contribution aux droits de suite de cofinancement ex post  

La contribution aux droits de suite de cofinancement ex post est établie pour chaque logement couvert et pour 

chaque logement raccordable en appliquant au prix forfaitaire du cofinancement ab initio un coefficient de 

contribution aux droits de suite fonction du nombre de mois calendaires écoulés entre l’installation du PM ou du 

câblage de site et la réception de l’engagement de cofinancement de l’Opérateur. 

Contribution aux droits de suite d’augmentation du niveau d’engagement 

Le prix de la contribution aux droits de suite d’augmentation du niveau d’engagement est calculé pour chaque 

logement couvert et pour chaque logement raccordable en fonction : 

 du tarif forfaitaire du cofinancement ab initio du logement couvert et du logement raccordable au nouveau 

taux, à réception de la commande ; 

 du tarif forfaitaire du cofinancement ab initio du logement couvert et du logement raccordable à l’ancien 

taux, à réception de la commande ; 

 du nombre de mois calendaires écoulés en tout ou en partie et compté en mois entiers entre l’installation 

du PM et la réception de la commande du nouveau taux de cofinancement ; 

 du nombre de mois calendaires écoulés en tout ou en partie et compté en mois entiers entre l’installation 

du câblage de site et la réception de la commande du nouveau taux de cofinancement. 

Montant des droits de suite 



1045 

 

Le montant des droits de suite dus à l’Opérateur est calculé pour chaque logement couvert et pour chaque logement 

raccordable en fonction des contributions aux droits de suite perçues par le RIP auxquelles est appliqué une quote-

part Opérateur en fonction :  

 de l’année calendaire de l’événement générateur des droits de suite (cofinancement ex post ou augmen-

tation du niveau d’engagement) par rapport à la date de lancement du premier lot de la zone de cofinan-

cement ; 

 du taux de cofinancement souscrit par l’Opérateur ; 

 du total des taux de cofinancement souscrits par l’ensemble des Opérateurs ; 

 d’un coefficient d’actualisation des taux de cofinancement. 

1.1.6 Prolongation des Droits d’Usage 

Afin de garantir la prolongation des droits d’usage initiaux de 20 ans acquis au titre du cofinancement des lignes 

FTTH, une Convention de Prolongation des Droits sera proposée à tous les Opérateurs Commerciaux, pour une 

durée supplémentaire de 20 années. 

Cette Convention signée entre la Collectivité Locale et les Opérateurs Commerciaux aura pour objet de déterminer 

les conditions tarifaires de renouvellement des Droits Initiaux. 

Dans le cas d’une Délégation de Service Public prévue pour une durée supérieure à la durée des droits d’usage 

initiaux, la convention de Délégation de Service Public devra permettre au RIP d’octroyer une prolongation des 

droits initiaux arrivés à terme dans le cadre du contrat Opérateur. 

1.1.7 Location à la ligne  

 

La prestation permet un accès passif à la ligne en location : l’Opérateur commande et paie uniquement les lignes 

dont il a besoin pour ses Clients Finals. L’Opérateur n’a aucun engagement de volume ou de durée. 

L’Opérateur doit commander un accès au PM pour pouvoir commander un raccordement client final sur ce PM 

(s’il ne dispose pas déjà d’un accès au PM dans le cadre du cofinancement). 

L’Opérateur est informé de la construction de câblages de sites (PM-PB) sur les PM dans lesquels il est hébergé 

afin de lui permettre de déterminer l’éligibilité des clients finals situés dans la zone arrière du PM. 

L’Opérateur peut panacher des commandes de raccordement client final avec la prestation de cofinancement et 

avec la prestation d’accès à la ligne sur le même PM. 

1.1.8 Accès au PM 

La mutualisation des Infrastructures de réseau FTTH au titre des offres de cofinancement et d’accès à la Ligne 

FTTH s’accompagne d’un accès au PM. 

Dans un PM, le RIP met à la disposition de l’Opérateur un ou plusieurs emplacements permettant d’accueillir un 

équipement actif ou un équipement passif. 

L’Opérateur gère directement et à ses frais l’installation, l’exploitation, la maintenance de ses équipements et le 

paiement de l’électricité. Les PM actifs disposent de l’environnement suivant : 

 un fourreau pour l’arrivée de l’électricité ; 

 un bandeau électrique. 
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1.1.9 Modalités de commandes pour Accès au PM 

Commande d’accès à tous les PM de la zone de cofinancement 

L’Opérateur a la faculté de commander un accès à tous les PM de la zone de cofinancement, installés ou à installer 

dès la publication de l’information d’intention de déploiement. L’Opérateur précise dans sa commande s’il 

souhaite bénéficier d’emplacements pour héberger des équipements passifs ou des équipements actifs. Le souhait 

de l’Opérateur porte sur tous les PM de la zone de cofinancement. 

Cette commande est incorporée à l’engagement de cofinancement et est aussi disponible avec la prestation d’accès 

à la ligne FTTH aux mêmes conditions de durée et d’engagement que celles applicables à la prestation de 

cofinancement. 

La date de réception de la commande de l’Opérateur sert à déterminer les modalités d’accès à l’ensemble des PM : 

 pour tous les lots dont la date de lancement de lot est postérieure à la date de réception de la commande 

de l’Opérateur, le RIP satisfait le souhait d’hébergement de l’Opérateur ; 

 pour tous les lots dont la date de lancement de lot est antérieure à la date de réception de la commande de 

l’Opérateur, l’Opérateur est servi en fonction de la disponibilité restante. 

Commande d’accès unitaire au PM  

Cette commande n’est utilisée que pour la prestation d’accès à la ligne FTTH. 

Au titre de cette commande le RIP propose l’hébergement d’équipements passifs. 

Commande d’extension d’accès au PM  

L’Opérateur a la faculté de commander une extension d’accès à un PM afin de bénéficier d’un emplacement 

supplémentaire, au titre de l’offre de cofinancement ou de l’offre d’accès à la ligne FTTH. 

Le RIP se réserve le droit de rejeter la commande si celle-ci n’est pas justifiée par les besoins réels et objectifs de 

l’Opérateur notamment sur la base du critère de nombre de lignes FTTH affectées à l’Opérateur sur ce PM, ou si 

la Collectivité ne souhaite pas financer cette extension. 

Le RIP alloue un emplacement supplémentaire à l’Opérateur, sous réserve de disponibilité. 

1.1.10 Lien NRO-PM 

La prestation de fourniture de lien NRO-PM consiste à mettre à disposition de l’Opérateur une ou plusieurs fibres 

optiques passives entre un connecteur optique au PM et un connecteur optique au NRO en vue de collecter les flux 

de données des lignes FTTH affectées à l’Opérateur aussi bien au titre de l’offre de cofinancement qu’au titre de 

l’offre d’accès à la ligne FTTH vers les équipements de l’Opérateur. 

 

Le point de livraison du lien NRO-PM est spécifié dans la consultation sur la partition du lot en zones arrière de 

PM ainsi que dans les Informations périodiques. 

L’Opérateur a la faculté de commander une ou plusieurs fibres par Lien de collecte : l’Opérateur précise le nombre 

de fibres souhaitées étant entendu que le nombre maximal de fibres allouées à l’Opérateur est limité à 12 fibres 

par PM. 

Le RIP confère à l’Opérateur, pour une durée ferme fixée à 20 ans à compter de la date d’installation du PM auquel 

il se rattache, un droit d’usage des fibres constituant les liens NRO-PM. Le terme du droit d’usage des liens NRO-

PM est strictement corrélé au terme du droit d’usage pérenne accordé sur les infrastructures de réseau FTTH dans 

le cadre du cofinancement sur la zone de cofinancement pour laquelle il a été déployé. 

Au terme de cette durée, le renouvellement sera géré par le RIP alors en charge de l’exploitation du réseau ou tout 

nouvel exploitant choisi par la collectivité dans le cas où ce terme intervient postérieurement à la fin de la 

Délégation de Service Public. A ce titre, si l’ensemble des caractéristiques techniques des liens NRO-PM à cette 

date, telles qu’auditées le permet, l’Opérateur se verra accorder une prolongation de son droit d’usage pour une 
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durée qui sera objectivement déterminée au regard de la durée de vie technique résiduelle des liens NRO-PM dans 

leur ensemble. 

L’éventuelle prolongation ci-dessus du droit d’usage de l’Opérateur fera l'objet d'une tarification assise sur 

l'ensemble des coûts à venir et afférents aux liens NRO-PM, notamment les coûts liés à leur exploitation, à leur 

maintenance et à leur mise à niveau éventuelle. A cet effet, l’Opérateur, la Collectivité et le RIP (actuel ou futur) 

éventuel se réuniront un an avant le terme du droit d’usage sur la zone de cofinancement afin d’examiner les 

modalités d'une telle prolongation. 

L’architecture contractuelle permet de collecter les flux de données des lignes FTTH affectées à un Opérateur, dit 

« Opérateur Désigné », aux liens NRO-PM d’un autre Opérateur. L’article 3 des Conditions Particulières du 

Contrat d’Accès FTTH et l’annexe « Opérateur Désigné » permettent de préciser formellement cela. 

La fonctionnalité « Opérateur Hébergé » permet à l’Opérateur d’obtenir la mise à disposition de Liens NRO-PM 

par l’Opérateur d’Immeuble, alors que les prestations d’hébergement sont contractualisées et commandées par un 

autre opérateur au titre d’un contrat distinct :  

 soit auprès d’Orange (offre d’hébergement d'équipements au sein de locaux d’Orange pour l’exploitation des 

boucles locales en fibre optique) si le NRO de l’Opérateur d’Immeuble est hébergé dans un NRA d’Orange ; 

 soit auprès du Délégataire (offre d’hébergement NRO) si le NRO de l’Opérateur d’Immeuble est hébergé 

dans un NRO shelter. 
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1.1.11  Câblage Client Final 

La prestation de raccordement client final est accessible avec l’offre de cofinancement et avec l’offre d’accès à la 

ligne FTTH afin de raccorder un client final. 

 

1.1.11.1 Câblage Client Final existant 

Si le câblage client final existe, la prestation consiste à : 

 affecter une ligne FTTH à un Opérateur en vue de desservir un client final ; 

 établir la continuité optique au PM, si l’Opérateur le demande au RIP. 

1.1.11.2 Câblage Client Final inexistant 

Lorsque le câblage de sites dont dépend le client final est mis à disposition (logement ou lot professionnel 

raccordable), le câblage client final peut être commandé par l’Opérateur s’il n’existe pas.  

Cette prestation de raccordement client final consiste à : 

 construire le câblage client final (PB-PTO) qui n’existe pas ; 

 affecter la ligne FTTH du client final à l’Opérateur ; 

 établir la continuité optique au PM lorsque le raccordement est réalisé par le RIP. 

Préalablement à la commande, l’Opérateur :  

 fixe le rendez-vous avec son client final ; 

 s’assure de son consentement pour réaliser, le cas échéant, les opérations de raccordement ; 

 l’informe des conséquences éventuelles de celui-ci en termes de résiliation de services fournis par un 

autre Opérateur et ; 

 s’assure de l’existence éventuelle d’un câblage chez le Client Final.  

L’Opérateur peut au choix : 

 demander à intervenir en tant que sous-traitant du RIP pour réaliser la pose du câblage client final et 

opérer le brassage de la fibre au PM ou ; 

 laisser le soin au RIP de poser le câblage client final et d’opérer le brassage de la fibre au PM. 

S’agissant des Raccordements Standards, le choix retenu par l’Opérateur lors de la première création d’un tel 

Raccordement s’appliquera ensuite à tous les autres Raccordements Standards dont il demandera la création. 

1.1.11.2.1 Le Câblage Client Final réalisé par l’Opérateur en tant que sous-traitant du RIP 

Le RIP affecte la fibre à l’Opérateur et retourne les informations nécessaires à l’Opérateur (position de la fibre au 

PM et au PB). 

Dans le cadre d’un contrat de sous-traitance, le RIP confie à l’Opérateur la maîtrise d’œuvre de la réalisation des 

câblages client final (entre PB et PTO). 

L’Opérateur réalise la mise en continuité optique de la fibre de son client final au PM. 

L’Opérateur envoie un compte rendu d’intervention au RIP afin d’être payé par ce dernier pour la réalisation du 
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câblage client final (selon la catégorie) et de bénéficier de la maintenance de ce câblage. 

1.1.11.2.2 Le Câblage Client Final réalisé par le RIP 

Si les Opérateurs en font la demande, le RIP intervient alors auprès du client final pour le compte de l’Opérateur 

et réalise la mise en continuité optique au PM selon les instructions de l’Opérateur. 

Suite à l’intervention, le RIP envoie un compte rendu d’intervention à l’Opérateur. 

1.1.12 Principes applicables aux interventions sur les infrastructures FTTH 

L’Opérateur peut être amené à intervenir sur le PM, le NRO ou le câblage de sites à l’occasion du raccordement 

de son câble réseau ou de la mise en service d’une ligne FTTH. 

L’Opérateur organise avec ses prestataires et le RIP toute visite préalable qui serait nécessaire à l’Opérateur pour 

établir un plan de prévention des risques. Cette visite est facturée à l’Opérateur au tarif précisé dans la grille 

tarifaire. 

1.1.13 Maintenance relative aux lignes FTTH 

Le RIP s’engage à rétablir la continuité optique relevant de son domaine de responsabilité à compter de l’accusé 

de réception du dépôt de signalisation dûment renseigné par l’Opérateur : 

 dans un délai de 2 jours ouvrés si la panne se situe entre le PB inclus et le PTO et si les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : 

o l’Opérateur a pré localisé la panne ; 

o la pré localisation est correcte ; 

o il n’y a pas nécessité d’intervenir chez le client final ; 

o il n’y a pas nécessité d’intervenir dans le génie civil. 

 dans un délai maximal de 10 jours ouvrés lorsque la panne se situe entre le PM inclus et le PB exclu, ou 

le cas échéant entre le NRO (cordon inclus) et le point de livraison du lien NRO-PM au PM (jarretière 

exclue), et pour laquelle la localisation indiquée par l’Opérateur est sur ce tronçon et après en avoir avisé 

l’Opérateur dans un délai de 2 Jours Ouvrés qui suit le dépôt de signalisation. Aucun délai ne peut être 

garanti en cas d’atteinte à l’intégrité du réseau.  

L’Opérateur est responsable de la pré localisation de la panne avant le dépôt de la signalisation. 

En cas de nécessité de prise de rendez-vous avec le client final et quelle que soit la localisation de la panne, le RIP 

fera ses meilleurs efforts pour rétablir la Ligne FTTH dans les meilleurs délais. 

1.1.14 Câblage des Boitiers de Raccordements d’Antenne Mobile (BRAM) 

Cette offre permet la mise à disposition de l’Opérateur Commercial des lignes FTTH avec type de câblage 

spécifique pour le raccordement de ses sites mobiles dans le cadre du contrat d’accès FTTH. 

Cette mise à disposition passe par la construction d’un Boitier de Raccordement des Antennes Mobiles (BRAM) : 

équipement passif situé entre un Point de Branchement et un Site Mobile de l’Opérateur Opérateur ; c’est à partir 

d’une fibre mise à disposition au niveau de ce Boitier que l’Opérateur Opérateur Commercial va raccorder son 

Site Mobile. 

 

Le Câblage BRAM est donc composé de : 
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 un câble de fibre optique installé entre le Point de Branchement (PB) et un Boitier de Raccordement 

Antenne Mobile (BRAM) ; 

 un Boitier de Raccordement Antenne Mobile (BRAM) qui forme l’équipement passif situé entre un Point 

de Branchement et un Site Mobile de l’Opérateur ; C’est le point de terminaison du Câblage BRAM.  

Cette offre est soumise à des quotas tant pour les opérateurs cofinanceurs et aux opérateurs locataires. 

1.1.15 Garantie de Temps de Rétablissement sur Liens NRO-PM et Lignes FTTH 

Une Garantie de Temps de Rétablissement (GTR) 10H HO (heures et jours ouvrables) pour les Liens NRO-

PM et pour les Lignes FTTH est proposée. 

Pour les Liens NRO-PM, la GTR 10H HO est incluse. 

1.2 Grille tarifaire 

Les tarifs mentionnés ci-dessous sont établis pour le début de la convention signée avec les Opérateurs et 

évolueront selon les conditions stipulées dans celle-ci. 

1.2.1 Cofinancement des lignes FTTH 

1.2.1.1 Tarif de cofinancement ab initio 

Pour chaque PM, câblage de sites, Ligne FTTH affectée à l’Opérateur, l’Opérateur doit au RIP le cofinancement 

de la ligne FTTH. Le montant du cofinancement dépend du taux de cofinancement souscrit et des dates 

d’installation des PM et des Câblages de Sites pour les prix forfaitaires par Logement Couvert et Logement 

Raccordable. 

Seront considérés comme « Logements raccordables » tout Local pour lequel le PBO de rattachement est installé 

et pour lequel il existe une continuité optique entre le Point de Mutualisation et le Point de Branchement Optique 

Le cofinancement des lignes FTTH a trois composantes : 

 un prix forfaitaire au Logement Couvert ; 

 un prix forfaitaire au Logement Raccordable ; 

 un prix mensuel à la Ligne FTTH affectée à l’Opérateur pour desservir son client final. 

1.2.1.2 Prix forfaitaire par Logement Couvert par tranche de 5% 

Le prix forfaitaire par Logement Couvert mis à disposition de l’Opérateur par tranche de 5% est : 

Prix forfaitaire (€ / HT) / Logement Couvert en euros courants de 

l’année d’installation du PM (*) 

6,91 € par tranche de 5% 

(*) les prix sont exprimés en euros courants de l’année d’installation pour le calcul des prix de cofinancement ex 

post. 

Le prix forfaitaire par Logement Couvert par tranche de 5% est multiplié par le nombre de tranches de 5% 

souscrites par l’Opérateur pour le calcul du prix forfaitaire par Logement Couvert appliqué à l’Opérateur. 

1.2.1.3 Prix forfaitaire par Logement Raccordable par tranche de 5% 

Le prix forfaitaire par Logement Raccordable mis à disposition de l’Opérateur par tranche de 5% est : 

Prix forfaitaire (€ / HT) / Logement Raccordable en euros 

courants de l’année d’installation du Câblage de Site (*) 

Câblage de Site sans Câblage 

d’immeuble tiers 

Câblage de Site avec Câblage 

d’immeuble tiers 

18,77 € par tranche de 5% 16,20 € par tranche de 5% 

(*) les prix sont exprimés en euros courants de l’année d’installation pour le calcul des prix de cofinancement ex 

post. 
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Le prix forfaitaire par Logement Raccordable par tranche de 5% est multiplié par le nombre de tranches de 5% 

souscrites par l’Opérateur pour le calcul du prix forfaitaire par Logement Raccordable appliqué à l’Opérateur. 

Prix mensuel par Ligne FTTH affectée 

Prix mensuel par ligne FTTH affectée (location de GC et maintenance inclus) : 

Taux de cofinancement Prix mensuel (€ / HT) 

5% 5,48 € 

10% 5,29 € 

15% 5,19 € 

20% 5,12 € 

25% 5,06 € 

30% 4,99 € 

Par tranche de 5% supplémentaire 4,99 € 

 

Taux de cofinancement 
Prix mensuel (€ / HT) / Ligne FTTH 

affectée (hors location de GC) 

Plafond du prix mensuel (€ / HT) 

(hors location de GC) 

5% 3,93 € 4,43 € 

10% 3,74 € 4,24 € 

15% 3,64 € 4,14 € 

20% 3,57 € 4,07 € 

25% 3,51 € 4,01 € 

30% 3,44 € 3,94 € 

Par tranche de 5% 

supplémentaire 
3,44 € 3,94 € 

 

La composante de location de GC du prix mensuel par Ligne FTTH affectée peut suivre une évolution 
tarifaire selon un modèle en cours de définition. 
 

1.2.1.4 Tarif de cofinancement ex post 

Le prix forfaitaire du cofinancement ex post est égal : 

 pour chaque Logement Couvert ; au prix forfaitaire applicable à la date d’installation du Point de Mu-

tualisation multiplié par un coefficient multiplicateur fonction du décalage entre la date d’installation du 

Point de Mutualisation et la date d’engagement de cofinancement ex post suivant la formule figurant ci-

dessous. Le décalage pris est égal à 0 lorsque la date d’installation est postérieure à la date d’engagement : 

 

 

 pour chaque Logement Raccordable ; au prix forfaitaire applicable à la date d’installation du Câblage 

de Site multiplié par un coefficient multiplicateur fonction du décalage entre la date d’installation du 

Câblage de site et la date d’engagement de cofinancement ex post suivant la formule figurant ci-dessous. 

Le décalage pris est égal à 0 lorsque la date d’installation est postérieure à la date d’engagement. 

 

Le décalage est compté en nombre entier de mois, y compris le mois de la date d'installation du Point de 

Mutualisation, du Câblage de sites et le mois de la date d'engagement ex post de l'Opérateur. 

Le coefficient multiplicateur   pour un décalage de X années et de Y mois (Y<12 et Y=0 le mois de 

l’installation du PM) est donné par : 

 YXPMduoninstallatiddateLCpostexLC CPP ,' 

 YXSitedeCâblageduoninstallatiddateLRpostexLR CPP ,' 

YXC ,
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Avec  le coefficient ex post pour un décalage de X années.  

Décalage (années) 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Coefficient 1 1,10 1,18 1,25 1,27 1,28 1,27 1,25 1,22 1,18 

           

Décalage (années) 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

Coefficient 1,12 1,06 0,98 0,90 0,81 0,70 0,59 0,46 0,32 0,25 

 

Décalage (années) ≥ 20 

Coefficient 0,25 

et avec : 

  dernière valeur de l’Indice des salaires mensuels de base par activité – 

Télécommunications, précédant la date d’engagement de l’Opérateur. 

  dernière valeur de l’Indice des salaires mensuels de base par activité – 

Télécommunications, précédant la date d’installation du PM ou du Câblage de Site. 

  dernière valeur de l’Indice des Prix à la Consommation, précédant la date 

d’engagement de l’Opérateur.  

  dernière valeur de l’Indice des Prix à la Consommation, précédant la date 

d’installation du PM ou du Câblage de Site.  

L’utilisation de la variation des indices ci-dessus permet d’obtenir le prix ex post exprimé en euros courants de 

l’année d’engagement ex post de l’Opérateur en fonction du prix ab initio exprimé en euros courants de l’année 

d’installation. 

1.2.1.5 Augmentation du niveau d’engagement 

L’Opérateur peut augmenter son taux de cofinancement des lignes FTTH à tout moment. 

Le prix P de changement de taux est calculé pour chaque Logement Couvert et pour chaque Logement Raccordable 

de la Zone de cofinancement en fonction : 

 du tarif forfaitaire du cofinancement ab initio du Logement Couvert ou du Logement Raccordable appli-

cable à la date d’installation du PM ou Câblage de Site ; 

 du nouveau taux et de l’ancien taux ; 

 du nombre de mois calendaires écoulés en tout ou partie et compté en mois entiers entre l’installation du 

PM ou du Câblage de Site et la réception de la commande du nouveau taux de cofinancement. 

Le prix P de changement de taux de chaque Logement Couvert et de chaque Logement Raccordable est donné par : 

P = Pt * * CX,Y 

avec : 

Pt = prix forfaitaire du cofinancement ab initio du Logement Couvert ou du Logement Raccordable par 

tranche de 5% applicable à la date d’installation du PM ou du Câblage de Site 

Tn = nouveau taux d’engagement de l’Opérateur 

Ta = ancien taux d’engagement de l’Opérateur 

CX,Y = le coefficient multiplicateur en prenant en compte le nombre de mois calendaires écoulés en tout 

ou partie et compté en mois entiers entre l’installation du PM ou du Câblage de Site et la réception de 

l’augmentation du niveau d’engagement de l’Opérateur. 

1.2.1.6 Droits de suite 

L'Opérateur qui arrive en cofinancement ex post ou qui augmente son taux de cofinancement paye un surcoût, en 
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sus de son cofinancement et de son coefficient ex post, que l'on appelle contribution au droit de suite. Cette 

contribution, perçue par le RIP, est intégralement reversée aux co-financeurs au prorata des taux précédemment 

souscrits. Cette contribution rémunère la prise de risque des premiers Opérateurs arrivés en cofinancement. 

La prestation du RIP consistera à réaliser :  

 d’une part le calcul de la Contribution aux droits de Suite à la maille de chaque logement couvert et de 

chaque logement raccordable ; 

 d’autre part le calcul du montant des droits de Suite à la maille de chaque logement couvert et de chaque 

logement raccordable dus à chaque Opérateur FTTH cofinanceur ab initio. 

 

La méthode détaillée est la suivante : 

1.2.1.6.1 Contribution aux Droits de suite 

Contribution aux droits de suite de cofinancement ex post 

La contribution aux droits de suite de cofinancement ex post est établie pour chaque logement couvert et pour 

chaque logement raccordable en appliquant au prix forfaitaire du cofinancement ab initio, un coefficient de 

contribution aux droits de suite CCDS. 

Le coefficient de contribution aux droits de suite CCDS est égal à : 

 0,15 pour les infrastructures de réseau FTTH installées avant la réception de la commande ; 

 0 pour les infrastructures de réseau FTTH installées après la réception de la commande. 

Contribution aux droits de suite d’augmentation du niveau d’engagement 

Le prix P de la contribution aux Droits de suite d’augmentation du niveau d’engagement est calculé pour chaque 

Logement Couvert et pour chaque Logement Raccordable en fonction : 

 du tarif forfaitaire du cofinancement ab initio du Logement Couvert et du Logement Raccordable par 

tranche de 5% applicable à la date d’installation du PM ou du Câblage de Site ; 

 du nouveau taux et de l’ancien taux ; 

 du nombre de mois calendaires écoulés en tout ou partie et compté en mois entiers entre l’installation du 

PM et la réception de la commande du nouveau taux de cofinancement. 

La contribution aux Droits de suite CDS de changement de taux d’un Logement Couvert et d’un Logement 

Raccordable est donné par : 

CDS = Pt *  * CCDS 

avec, 

Pt = prix forfaitaire du cofinancement ab initio du Logement Couvert ou du Logement Raccordable par 

tranche de 5% applicable à la date d’installation du PM ou du Câblage de Site 

Tn = nouveau taux d’engagement de l’Opérateur 

Ta = ancien taux d’engagement de l’Opérateur 

CCDS : le coefficient de contribution aux Droits de suite tel que décrit ci-dessus. 

1.2.1.6.2 Montant des Droits de Suite 

Le montant des droits de suite dus à l’Opérateur est calculé pour chaque logement couvert et pour chaque logement 

raccordable en fonction des contributions aux droits de suite perçues par le RIP au titre de la contribution aux 

Droits de Suite décrite ci-dessus, auquel est appliqué une quote-part Opérateur QP.  

  

)
%5

(
TaTn 
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La quote-part de l’Opérateur QP est donnée par : 

 

avec, 

N : année calendaire de l’événement générateur des droits de suite (cofinancement ex post ou 

augmentation du niveau d’engagement) par rapport à la date de lancement du premier lot de la zone de 

cofinancement.  

N=1 entre la date de lancement du premier lot de la zone de cofinancement (exclue) et la fin de l’année 

calendaire de la date de lancement du premier lot de la zone de cofinancement. 

N=2 entre le 1° janvier qui suit la date de lancement du premier lot de la zone de cofinancement et le 31 

décembre suivant… 

TOi : taux de cofinancement souscrit par l’Opérateur en année calendaire i par rapport à la date de lancement du 

premier lot de la zone de cofinancement.  

si i = 0, il s’agit du taux de cofinancement souscrit avant la date de lancement du premier lot de la zone 

de cofinancement, 

si i = 1 il s’agit du taux de cofinancement ex post souscrit la même année calendaire que la date de 

lancement du premier lot de la zone de cofinancement, 

si i = N il s’agit du taux de cofinancement ex post souscrit la même année calendaire que l’événement 

générateur des droits de suite. Les taux souscrits après l’événement générateur des droits de suite (inclus) 

ne sont pas pris en compte. 

TTi : total des taux de cofinancement souscrits par l’ensemble des Opérateurs en année i par rapport à la date de 

lancement du premier lot de la zone de cofinancement. 

si i = 0, il s’agit des taux de cofinancement souscrits ab initio, 

si i = 1 il s’agit des taux de cofinancement ex post souscrits la même année calendaire que la date de 

lancement du premier lot de la zone de cofinancement … 

si i = N il s’agit des taux de cofinancement ex post souscrits la même année calendaire que l’événement 

générateur des droits de suite. Les taux souscrits après l’événement générateur des droits de suite (inclus) 

ne sont pas pris en compte. 

Ci : le coefficient d’actualisation des taux de cofinancement  

Ci est donné par le tableau suivant : 

i 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Ci 1,00 0,91 0,82 0,74 0,67 0,61 0,55 0,50 0,45 0,41 

 

i 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

Ci 0,37 0,34 0,31 0,28 0,25 0,23 0,21 0,19 0,17 0,15 

 

i 20 

Ci 0,14 

 

Les taux de cofinancement afférents à des engagements résiliés ne sont pas pris en compte dans le calcul de la 

quote-part de l’Opérateur. 

Exemple : 

Date de lancement du premier lot de la zone de cofinancement : 31/03/2012 














N

i

N

i
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L’Opérateur A prend 15% ab initio.  

L’Opérateur B prend 5% ab initio. 

L’Opérateur B prend 10% ex post le 31/06/2013.  

QP(A) = 15%*1 / (15%*1+5%*1)  

QP(B) = 5%*1 / (15%*1+5%*1) 

L’Opérateur C prend 5% ex post le 31/12/2015 

QP(A) = 15%*1 / (15%*1+5%*1+10%*0.82)  

QP(B) = (5%*1+10%*0.82) / (15%+5%+10%*0.82) 

 
Avant le 

31/03/12 

Du 01/4/12 au 

31/12/12 

Du 01/01/13 au 

31/12/13 

Du 01/01/14 au 

31/12/14 

Du 01/01/15 au 

31/12/15 

Ci 1,00 0,91 0,82 0,74 0,67 

OC A 15%     

OC B 5%  10%   

OC C     5% 

Les montants des droits de suite seront calculés par le RIP et versés annuellement. Le RIP n’assumera pas le rôle 

de commissionnaire ducroire dans l’administration des droits de suite. 

1.2.2 Prolongation des droits d’usage 

Pour chaque opérateur cofinanceur, les montants associés à la prolongation des Droits Initiaux pendant la Période 

Complémentaire pour chaque tranche de cofinancement de 5% souscrite par opérateur seront les suivants :  

 pour la 1ère période de prolongation des Droits Initiaux correspond aux 5 premières années immédiatement 

consécutives au terme de vingt (20) ans : 

o la prolongation du droit d’accès au Réseau FTTH durant cette période est facturée à un montant 

défini comme étant le produit du prix forfaitaire par Logement Couvert (ou par Logement Rac-

cordable) applicable à la date d’installation du PM (ou du Câblage de Site) par le coefficient 

multiplicateur de prolongation. Le coefficient multiplicateur de prolongation applicable est dé-

terminé en fonction de la différence entre l’année d’installation du PM et l’année au cours de 

laquelle l’Opérateur a souscrit sa tranche d’engagement de cofinancement, tel que figurant ci-

dessous : 

Décalage (années) 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Coefficient 0 0 0 0 0 0 0,01 0,03 0,06 0,1 

 

Décalage (années) 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

Coefficient 0,16 0,22 0,3 0,38 0,47 0,58 0,69 0,82 0,96 1,03 

 

Décalage (années) ≥ 20 

Coefficient 1,03 

Si la tranche de cofinancement est souscrite alors que le coefficient de prolongation est nul, le prix de la 

prolongation est fixé à 1 euro par Ligne FTTH. 

 pour les trois périodes de 5 ans de prolongation suivantes : au prix d’1 euro par Ligne FTTH et par période 

de 5 ans. 

1.2.3 Accès à la ligne FTTH en location 

Pour chaque Ligne FTTH affectée à l’Opérateur, l’Opérateur doit au RIP un abonnement mensuel à la Ligne FTTH 

pour l’utilisation de la Ligne FTTH. 
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Libellé prestation Prix unitaire (€ / HT) 

Accès à la Ligne FTTH 12,70 € 

1.2.4 Accès au PM 

Prestation d’accès au PM Prix / PM (€ / HT) 

Frais d’accès passif au PM - 

Frais d’accès actif au PM armoire 2 419 € 

 

1.2.5 Lien NRO-PM 

1.2.5.1 Tarif du lien NRO-PM ab initio  

Le prix du Lien NRO-PM a deux composantes : 

 un prix forfaitaire fonction de la longueur du Lien NRO-PM et du nombre de fibres commandées initia-

lement sur le Lien NRO-PM ; 

 un prix mensuel à la fibre optique passive. 
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Prix forfaitaire d’un Lien NRO-PM 

Longueur du lien Prix forfaitaire (€ / HT) d’un Lien NRO-PM pour  

 1 fibre 2 fibres 3 fibres 4 fibres 5 fibres 6 fibres 

L  1 km 1 671 € 3 090 € 3 921 € 4 420 € 4 753 € 4 986 € 

1 km <L 2 km 1 780 € 3 291 € 4 176 € 4 708 € 5 062 € 5 310 € 

2 km <L 4 km 1 997 € 3 693 € 4 687 € 5 283 € 5 681 € 5 959 € 

4 km <L 6 km 2 287 € 4 229 € 5 368 € 6 051 € 6 506 € 6 825 € 

6 km <L 8 km 2 577 € 4 766 € 6 048 € 6 818 € 7 331 € 7 690 € 

8 km <L 10 km 2 867 € 5 302 € 6 729 € 7 585 € 8 156 € 8 555 € 

10 km <L 12 km 3 157 € 5 838 € 7 409 € 8 352 € 8 981 € 9 421 € 

12 km <L 14 km 3 447 € 6 374 € 8 090 € 9 119 € 9 806 € 10 286 € 

L > 14 km 3 737 € 6 911 € 8 771 € 9 887 € 10 631 € 11 151 € 

 

Longueur du lien Prix forfaitaire (€ / HT) d’un Lien NRO-PM pour 

 7 fibres 8 fibres 9 fibres 10 fibres 11 fibres 12 fibres 

L  1 km 5 817 € 6 648 € 7 479 € 8 310 € 9 141 € 9 972 € 

1 km <L 2 km 6 195 € 7 080 € 7 965 € 8 850 € 9 735 € 10 620 € 

2 km <L 4 km 6 952 € 7 945 € 8 939 € 9 932 € 10 925 € 11 918 € 

4 km <L 6 km 7 963 € 9 100 € 10 238 € 11 375 € 12 513 € 13 650 € 

6 km <L 8 km 8 972 € 10 253 € 11 535 € 12 817 € 14 098 € 15 380 € 

8 km <L 10 km 9 982 € 11 409 € 12 836 € 14 263 € 15 690 € 17 117 € 

10 km <L 12 km 10 992 € 12 563 € 14 134 € 15 706 € 17 277 € 18 848 € 

12 km <L 14 km 12 002 € 13 717 € 15 433 € 17 148 € 18 864 € 20 580 € 

L > 14 km 13 011 € 14 871 € 16 731 € 18 591 € 20 451 € 22 311 € 
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Prix mensuel 

Longueur du lien Prix abonnement mensuel (€ / HT) d’un Lien NRO-PM pour 

 1 fibre 2 fibres 3 fibres 4 fibres 5 fibres 6 fibres 

L  1 km 3,20 € 6,00 € 7,70 € 8,70 € 9,40 € 9,90 € 

1 km <L 2 km 4,90 € 9,10 € 11,60 € 13,10 € 14,10 € 14,80 € 

2 km <L 4 km 8,30 € 15,40 € 19,60 € 22,10 € 23,80 € 25,00 € 

4 km <L 6 km 12,90 € 23,90 € 30,40 € 34,30 € 36,90 € 38,80 € 

6 km <L 8 km 17,40 € 32,20 € 40,90 € 46,20 € 49,70 € 52,20 € 

8 km <L 10 km 22,00 € 40,70 € 51,70 € 58,30 € 62,70 € 65,80 € 

10 km <L 12 km 26,50 € 49,10 € 62,40 € 70,40 € 75,70 € 79,50 € 

12 km <L 14 km 31,10 € 57,60 € 73,20 € 82,60 € 88,90 € 93,30 € 

L > 14 km 35,60 € 65,90 € 83,70 € 94,40 € 101,60 € 106,60 € 

 

Longueur du lien Prix abonnement mensuel (€ / HT) d’un Lien NRO-PM pour 

 7 fibres 8 fibres 9 fibres 10 fibres 11 fibres 12 fibres 

L  1 km 11,55 € 13,20 € 14,85 € 16,50 € 18,15 € 19,80 € 

1 km <L 2 km 17,27 € 19,73 € 22,20 € 24,67 € 27,13 € 29,60 € 

2 km <L 4 km 29,17 € 33,33 € 37,50 € 41,67 € 45,83 € 50,00 € 

4 km <L 6 km 45,27 € 51,73 € 58,20 € 64,67 € 71,13 € 77,60 € 

6 km <L 8 km 60,90 € 69,60 € 78,30 € 87,00 € 95,70 € 104,40 € 

8 km <L 10 km 76,77 € 87,73 € 98,70 € 109,67 € 120,63 € 131,60 € 

10 km <L 12 km 92,75 € 106,00 € 119,25 € 132,50 € 145,75 € 159,00 € 

12 km <L 14 km 108,85 € 124,40 € 139,95 € 155,50 € 171,05 € 186,60 € 

L > 14 km 124,37 € 142,13 € 159,90 € 177,67 € 195,43 € 213,20 € 

 

1.2.5.2 Tarif du Lien NRO-PM ex post 

Le prix du Lien NRO-PM a deux composantes : 

 un prix forfaitaire fonction de la longueur du Lien NRO-PM et du nombre de fibres commandées initia-

lement sur le Lien NRO-PM ; 

 un prix mensuel à la fibre optique passive. 

Le prix forfaitaire du Lien NRO-PM ex post est calculé en appliquant au prix forfaitaire de référence du Lien NRO-

PM, un coefficient ex post fonction du nombre de mois calendaires écoulés en tout ou partie et compté en mois 

entiers entre la Date de Mise en Service Commerciale du PM desservi par le Lien NRO-PM et la réception de la 

commande de Lien NRO-PM. 
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Prix forfaitaire de référence d’un Lien NRO-PM 

Longueur du lien Prix forfaitaire (€ / HT) d’un Lien NRO-PM pour 

 1 fibre 2 fibres 3 fibres 4 fibres 5 fibres 6 fibres 

L  1 km 1 671 € 3 216 € 4 523 € 5 628 € 6 578 € 7 409 € 

1 km <L 2 km 1 780 € 3 425 € 4 817 € 5 994 € 7 006 € 7 891 € 

2 km <L 4 km 1 997 € 3 844 € 5 406 € 6 727 € 7 863 € 8 856 € 

4 km <L6 km 2 287 € 4 402 € 6 191 € 7 703 € 9 005 € 10 142 € 

6 km <L8 km 2 577 € 4 960 € 6 976 € 8 680 € 10 146 € 11 428 € 

8 km <L 10 km 2 867 € 5 518 € 7 761 € 9 657 € 11 288 € 12 714 € 

10 km <L 12 km 3 157 € 6 076 € 8 546 € 10 634 € 12 430 € 14 000 € 

12 km <L 14 km 3 447 € 6 634 € 9 331 € 11 611 € 13 572 € 15 286 € 

L > 14 km 3 737 € 7 192 € 10 116 € 12 588 € 14 714 € 16 572 € 

 

Longueur du lien Prix forfaitaire (€ / HT) d’un Lien NRO-PM pour 

 7 fibres 8 fibres 9 fibres 10 fibres 11 fibres 12 fibres 

L  1 km 8 644 € 9 879 € 11 114 € 12 348 € 13 583 € 14 818 € 

1 km <L 2 km 9 206 € 10 521 € 11 837 € 13 152 € 14 467 € 15 782 € 

2 km <L 4 km 10 332 € 11 808 € 13 284 € 14 760 € 16 236 € 17 712 € 

4 km <L 6 km 11 832 € 13 523 € 15 213 € 16 903 € 18 594 € 20 284 € 

6 km <L 8 km 13 333 € 15 237 € 17 142 € 19 047 € 20 951 € 22 856 € 

8 km <L 10 km 14 833 € 16 952 € 19 071 € 21 190 € 23 309 € 25 428 € 

10 km <L 12 km 16 334 € 18 667 € 21 000 € 23 334 € 25 667 € 28 000 € 

12 km <L 14 km 17 834 € 20 382 € 22 929 € 25 477 € 28 025 € 30 573 € 

L > 14 km 19 334 € 22 096 € 24 858 € 27 620 € 30 383 € 33 145 € 

 

Le coefficient ex post CX,Y pour un décalage de X années et de Y mois (Y<12 et Y=0 le mois de la date de mise en 

service commerciale) est donné par : 

 
avec CAX le coefficient ex post pour un décalage de X années. 

 
12

1,

Y
CACACAC XXXYX  



1060 

 

CAX est donné par le tableau suivant : 

Décalage (années) 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Coefficient CAx 1,00 1,10 1,18 1,25 1,27 1,28 1,27 1,25 1,22 1,18 

 

 

Décalage (années) ≥20 

Coefficient CAX 0,25 

 

Le prix forfaitaire d’un Lien NRO-PM construit après la réception de la commande de Lien NRO-PM de 

l’Opérateur est égal au prix forfaitaire du Lien NRO-PM ab initio. 

Le prix mensuel d’une fibre d’un Lien NRO-PM ex post est égal au prix mensuel d’une fibre d’un Lien NRO-PM 

ab initio. 

1.2.5.3 Tarif d’une fibre supplémentaire sur un Lien NRO-PM 

Le prix du Lien NRO-PM a deux composantes : 

 un prix forfaitaire fonction de la longueur du Lien NRO-PM, du nombre de fibres commandées initiale-

ment sur le Lien NRO-PM et de la date d’Installation du Lien NRO-PM ; 

 un prix mensuel à la fibre optique passive. 

Le prix forfaitaire d’une fibre supplémentaire sur un Lien NRO-PM est calculé en appliquant au prix forfaitaire de 

référence d’une fibre supplémentaire sur un Lien NRO-PM, un coefficient ex post fonction du nombre de mois 

calendaires écoulés en tout ou partie et compté en mois entiers entre la Date de Mise en Service Commerciale du 

PM desservi par le Lien NRO-PM et la réception de la commande d’une fibre supplémentaire sur le Lien NRO-

PM 

  

Décalage (années) 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

Coefficient CAx 1,12 1,06 0,98 0,90 0,81 0,70 0,59 0,46 0,32 0,25 
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Prix forfaitaire de référence d’une fibre supplémentaire sur un Lien NRO-PM 

Longueur du lien 
Prix forfaitaire (€ / HT) d’une fibre supplémentaire sur un Lien 

NRO-PM selon le nombre de fibres commandées initialement 

 1 fibre 2 fibres 3 fibres 4 fibres 
5 fibres et 

plus 

L  1 km 1 545 € 1 307 € 1 105 € 951 € 831 € 

1 km <L 2 km 1 645 € 1 392 € 1 177 € 1 012 € 885 € 

2 km <L 4 km 1 847 € 1 562 € 1 321 € 1 136 € 993 € 

4 km <L6 km 2 115 € 1 789 € 1 513 € 1 301 € 1 137 € 

6 km <L8 km 2 383 € 2 016 € 1 704 € 1 466 € 1 282 € 

8 km <L 10 km 2 651 € 2 243 € 1 896 € 1 631 € 1 426 € 

10 km <L 12 km 2 919 € 2 470 € 2 088 € 1 796 € 1 570 € 

12 km <L 14 km 3 187 € 2 697 € 2 280 € 1 961 € 1 714 € 

L > 14 km 3 455 € 2 924 € 2 472 € 2 126 € 1 859 € 

Le coefficient ex post CX,Y est établi selon les modalités décrites ci-dessus. 

1.2.5.4 Tarif de la prestation de GTR 10h HO de liens NRO-PM 

La GTR 10 heures HO est incluse dans le cadre de la prestation Liens NRO-PM. 

1.2.6 Câblage Client Final 

1.2.6.1 Mise en service de Ligne FTTH 

Pour chaque affectation de Ligne FTTH à l’Opérateur dans le cadre d’une création de CCF, que ce soit avec l’offre 

de co-financement ou avec l’offre d’accès à la ligne, l’Opérateur doit au RIP : 

 le Prix de première mise en service de Ligne FTTH ; 

 les Frais de fourniture d’informations relatives à la Ligne FTTH, sauf dans le cas d’un Raccordement 

Client Final par le RIP ; 

 le Prix de la mise en continuité optique au PM dans le cas du câblage client final par le RIP le cas échéant ; 

 les frais de gestion des contributions aux frais de Mise en service. 

1.2.6.2 Prix de la première mise en service en cas de création de Câblage Client Final  

Le prix de la 1ère mise en service d’un Câblage Client Final dépend : 

 du mode de réalisation du Câblage Client Final : 

o câblage par le RIP : lorsque l’Opérateur n’a pas exercé la maîtrise d’œuvre de la réalisation du 

Câblage Client Final ; 

o raccordement par l’Opérateur : lorsque l’Opérateur a exercé la maîtrise d’œuvre de la réalisation 

du Câblage Client Final. 

 

 du type de PB sur lequel est branché le Câblage Client Final : 

o PB intérieur ; 

o PB en chambre ; 
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o PB en aérien ; 

o PB en façade. 

Les prix unitaires de la première mise en service d’un Câblage Client Final sont indiqués dans le tableau suivant :  

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

1° mise en service d’un Câblage Client Final construit par 

l’Opérateur Commercial 

Câblage Client 

Final 
345 €* 

1° mise en service d’un Câblage Client Final construit par 

l’Opérateur d’ Immeuble 

Câblage Client 

Final 

Prix disponible sur 

demande 

 

(*) Ce prix s’applique sous réserve que les tarifs de la prestation de sous-traitance facturés par l’Opérateur 

n’excèdent pas les forfaits suivants : 

Type de câblage 
Forfaits des tarifs de sous-

traitance, en € /HT 

Sur PB intérieur 180 € 

Sur PB en chambre 300 € 

Sur PB en façade 360 € 

Sur PB aérien 420 € 

Si l’Opérateur facture un montant supérieur à ces forfaits, RIP FTTH refacturera le montant excédentaire à 

l’Opérateur. 

En cas de Difficultés Exceptionnelles de Construction de Câblage Client Final, le RIP peut rejeter la commande. 

Il appartient alors à l’Opérateur de demander au RIP un devis de construction de Câblage Client Final. 

1.2.6.3 Prix de mise en service de Ligne FTTH en cas de câblage Client Final existant 

Le prix de mise en service de Ligne FTTH (F) dans le cas d’un Câblage Client Final existant est donné par la 

formule suivante : 

F = F1 * CX,Y 

avec : 

 F : prix de mise en service de ligne FTTH 

 F1 : prix de référence de mise en service de ligne FTTH 

 CX,Y : coefficient multiplicateur appliqué X années Y mois (Y < 12 mois), entre la date d’installation du 

Câblage Client Final et la date de réception de la commande Câblage Client Final par l’Opérateur preneur. 

 

Le prix de référence de mise en service d’une ligne FTTH dont le Câblage Client Final est établi selon :  

 Unité Prix unitaire 

Prix de référence du Câblage Client Final (*) Câblage Client Final 330 € 

(*) quel que le soit le type de PB et quelle que soit la date de première mise à disposition de Ligne 
FTTH, et cela que le Câblage Client Final soit construit par l’Opérateur d’Immeuble ou par l’Opérateur. 
Le coefficient multiplicateur appliqué X années et Y mois (Y< 12 mois), après la date d’installation du Câblage 

Client Final, est donné par : 

 
avec :  

 CAX : le coefficient défini pour chaque année X, donné par le tableau suivant : 

Année X de 0 à 9 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Coefficient 1,09 1,04 0,98 0,93 0,87 0,82 0,76 0,71 0,65 0,60 

Année X de 10 à 19 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

Coefficient 0,55 0,49 0,44 0,38 0,33 0,27 0,22 0,16 0,11 0,05 

X > = 20 = 0 

 

 
12

1,

Y
CACACAC XXXYX  

XCA
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1.2.6.4 Prix des prestations associées 

Frais de fourniture d’informations relatives à la Ligne FTTH 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Frais de fourniture d’informations relatives à la Ligne FTTH Ligne FTTH 4,5 € 

 

Prix de la mise en continuité optique au PM 

L’Opérateur doit payer à l’Opérateur d’Immeuble le prix de mise en continuité optique de la Ligne FTTH au PM 

lorsque la construction du Câblage Client Final est réalisée par l’Opérateur d’Immeuble ou lorsque la prestation 

de brassage au PM est sollicitée par l’Opérateur dans le cadre de la maintenance par l’Opérateur d’Immeuble sur 

une Ligne FTTH avec l’option de délai de rétablissement garantie (GTR 10H). 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Mise en continuité optique au PM 
Câblage client 

Final 
42 € 

 

Frais de gestion des Contributions aux Frais de Mise en service 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Frais de gestion des Contributions aux Frais de mise en service Ligne FTTH 4,5 € 

 

Restitution sur le prix de mise en service de Ligne FTTH 

La restitution (R) sur le prix de mise en service de Ligne FTTH octroyée au dernier Opérateur ayant utilisé la 

Ligne FTTH lors d’une nouvelle commande de la Ligne FTTH est égale à : 

R= F  

avec :  

F : prix de mise en service de ligne FTTH dans le cas d’un Câblage Client Final. 

Résiliation de l’accès à la Ligne FTTH 

Lorsque l’Opérateur résilie sa ligne FTTH, le RIP ne facture pas de prix de Mise en Service et ne restitue donc pas 

ce prix à l’Opérateur qui résilie la Ligne FTTH sans avoir de commande d’un autre Opérateur. 

La restitution interviendra, le cas échéant, dans le cadre d’une commande ultérieure de mise à disposition de Ligne 

FTTH sur le même Câblage Client Final par un autre Opérateur. Dans tous les cas, l’Opérateur n’est plus titulaire 

de la Ligne FTTH à compter de sa résiliation. 
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Prix de l’étude 

Lorsque l’Opérateur ne donne pas suite à un devis de construction de Câblage Client Final qu’il a demandé au RIP, 

l’Opérateur est redevable du montant de l’étude. 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Etude de construction de Câblage Client Final sur PB 

Intérieur 
Câblage client Final 140 € 

Etude de construction de Câblage Client Final sur PB 

Extérieur 
Câblage client Final 211 € 

 

Prix du déplacement à tort 

Lorsque l’intervention du RIP en vue de créer un Câblage Client Final ne peut aboutir (pour des causes telles que : 

absence du client final, difficultés techniques rencontrées au-delà des limites du domaine public ou au sein d’une 

partie privative et faisant obstacle au Raccordement), l’Opérateur est redevable du montant du déplacement. 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Déplacement au domicile d’un client final Déplacement à tort 120 € 

 

Modalités applicables aux Câblages Client Final des Câblages d’immeubles tiers 

Dans le cas d’un Câblage Client Final dépendant d’un Câblage d’immeubles tiers, pour chaque commande de Mise 

à disposition de Ligne FTTH de l’Opérateur, que ce soit avec l’offre de cofinancement ou avec l’offre d’accès à la 

ligne, l’Opérateur doit payer au RIP des frais de fourniture d’informations relative à la ligne FTTH. 

1.2.7 Maintenance du Câblage Client Final 

Pour chaque Câblage Client Final, l’Opérateur titulaire d’une ligne FTTH doit un abonnement mensuel. 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Prix mensuel de maintenance d’un Câblage Client Final 

standard 
CCF 0,98 € (*) 

(*) Les abonnements mensuels de maintenance du Câblage Client Final pourront être modifiés, à la hausse ou à la 

baisse, en fonction des interventions effectivement réalisées par le RIP. 

1.2.8 Prestation optionnelle de GTR 10H HO sur une ligne FTTH 

Prix de l’abonnement mensuel GTR 10H HO : 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Abonnement mensuel GTR 10H HO Ligne FTTH 10 € 

 

1.2.9 Câblage des Boitiers de Raccordements d’Antenne Mobile (BRAM) 

Prix de l’étude de Site Mobile : 

 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Étude de Site Mobile Site Mobile 270 € 

 

Frais d’accès et de mise en service de Câblage BRAM : 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 
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Mise en service de Câblage BRAM Câblage BRAM 1544 € 

 

Maintenance du Câblage BRAM par l’Opérateur d’Immeuble : Pour chaque Câblage BRAM, l’Opérateur titulaire 

d’une ligne FTTH, doit un abonnement mensuel : 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Prix mensuel de maintenance d’un Câblage BRAM Câblage BRAM 1,34 € (*) 

 

1.2.10 Reprise des Malfaçons 

En cas de non-reprise par l’Opérateur des Malfaçons signalées par l’Opérateur d’Immeuble dans le 
délai imparti, ce dernier refacture à l’Opérateur ou aux opérateurs concernés si l’imputabilité ne peut 
être prouvée et dans ce cas selon le calcul indiqué au Contrat : 

 Les frais de déplacement ; 

 Les frais de reprise de la ou des Malfaçons signalées. 

1.2.10.1 Frais de déplacement 

Dans les cas indiqués au Contrat, l’Opérateur d’Immeuble peut être amené à se déplacer pour la reprise de 

Malfaçon au PM. A ce titre, des frais de déplacement seront facturés à l’Opérateur. 

Libellé prestation Unité Prix unitaire (€ / HT) 

Frais de déplacement au PM PM 140 € 

 

1.2.10.2 Frais de reprise 

Elément de réseau 

concerné 
Libellé prestation 

Prix unitaire (€ / 

HT) 

Brassage au PM 

Brassage non conforme aux STAS 20 € 

Cordon non conforme aux STAS (caractéristiques 

techniques) 
20 € 

Présence de cordons à zéro non retirés 20 € 

PM 

Bouchon absent tiroir OC ou 

Bouchon absent connecteur tiroir ZAPM 
5 € 

Mauvaise fixation Tiroir ZAPM ou 

Fermeture dégradée Tiroir ZAPM 
50 € 

Armoire 

Environnement (nettoyage déchets, fermeture) 100 € 

Dégradations (serrure, tiroir cassé, tambours …) 150 € 

Dégradation porte 500 € 

Shelter 

Remplacement du système de fermeture à clé de la 

porte d'entrée 
600 € 

Remplacement d'une porte d'entrée Shelter PM à 

l'identique, équipements compris, évacuation de 

l'ancienne porte incluse 

1800 € 
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1.2.10.3 Remise en conformité PM 

Libellé prestation Unité Prix unitaire 

Remise en conformité sur un Point de 
Mutualisation Extérieur – ingénierie PMZ en 
armoire 

PME 2800 € 

 

1.2.11 Visite préalable à l’établissement du plan de prévention des risques de l’Opérateur 

Les visites préalables sont faites sur devis, en fonction du nombre de sites à visiter et de leur proximité 

géographique. 

2 Offres FTTE passif 
Le catalogue de services que nous proposons tient compte du déploiement d’une Boucle Locale Optique 

Mutualisée desservant : 

 pour partie les adresses avec l’offre FTTH ; 

 et pour partie des sites professionnels demandant un niveau de service supérieur. 

Le présent Catalogue de Services propose en conséquence une offre passive, utilisable par tout Opérateur au 

bénéfice des entreprises sur le périmètre du RIP. 

 

 

2.1 Offres de service 
Il s’agit de deux offres passives : 

 offre FTTE passif NRO : du NRO jusqu’à la PTO dans l’entreprise ; 

 offre FTTE passif PM : du PM jusqu’à la PTO dans l’entreprise. 

 

Elles reposent donc : 

 sur une fibre optique dédiée à l’entreprise desservie mise à disposition de l’Opérateur dont cette entreprise 

est cliente, au NRO ou au PM dont dépend l’adresse de l’entreprise ; 

 sur la continuité assurée jusqu’au Point de Raccordement Entreprise (PRE) mis à disposition ; 

 sur la réalisation du raccordement entre ce PRE et le site de l’entreprise ;sur une Garantie de Temps de 

Rétablissement GTR 4H de base ou renforcée. 

 

L’offre FttE passif NRO est également disponible pour les éventuels sites prioritaires desservis par des transports 

« anticipés » (notion de pré-BLOM). 

Les délais standards de mise à disposition d’un Accès FTTE passif diffèrent suivant l’éligibilité de l’adresse et le 

Plan d’Opérations Client (POC) réalisé : 

 délais pour un Accès à une adresse éligible avec réseau déployé : 

o 30 jours calendaires si le POC est réalisé par téléphone ; 
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o 55 jours calendaires si le POC est physique ; 

 délai pour un Accès à une adresse éligible avec réseau partiellement déployé : 65 jours calendaires ; 

 délai pour un Accès à une adresse éligible avec réseau partiellement déployé du programme d’extension : 

110 jours calendaires. 

2.2 Grille tarifaire  
Ci-dessous les principaux prix (HT) des offres FTTE passif NRO et PM : 

Offres 

Frais de Mise en 

Service selon 

distance desserte 

interne (en €/HT) 

Abonnement 

mensuel 

GTR 4H S2 

incluse (en €/HT) 

Option 

Pose bandeau 

optique (en 

€/HT) 

Garantie de Temps de 

Rétablissement 

Option GTR 4H S1 

(en €/HT) 

FTTE passif 

NRO 

612 € si 

distance < 30m 

 

+299 € si 

30m ≤ distance < 

60m 

 

sur devis si distance 

≥ 60m 

133,50 € 

125 € 

 

50 € / mois 

FTTE passif 

PM 
83,50 € 30 € / mois 

Ces tarifs s’entendent hors difficultés exceptionnelles de constructions. 

La GTR 4H S1 (7j/7, 24h/24) est en option. Une GTR 4H S2 (lundi au samedi 8h-18h) est incluse de base dans 

l’abonnement mensuel de l’Accès. Deux heures (2H) sont ajoutées aux 4H de la GTR (S1 ou S2) si la pré-

localisation de l’incident est absente ou erronée. 

Une Interruption Maximale de Service de 9H est incluse. 

3 Offre de collecte inter-NRO 

3.1 Offre de service 
La collecte inter-NRO permet de transporter/concentrer le trafic des OLT des OC dans NRO RIP vers des points 

de livraison (du RIP, de l’Opérateur, …) pour des débits de 10 à 100Gbits/s. 

L’Offre comporte un service de collecte et de livraison du trafic et d’un service de transport multicast. 

 
L’Offre assure la collecte et la livraison du trafic issu des Utilisateurs depuis les OLT de l’Opérateur situés dans 

les NRO du RIP ainsi que le transport des Flux TV multicast permettant à l’Opérateur de diffuser son bouquet TV 

vers ses Utilisateurs. 

La livraison est effectuée dans un ou plusieurs VLAN(s) qui sont terminés sur le Raccordement Très Haut Débit 

(RTHD). 
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L’Offre est composée : 

 d’un « Raccordement Très Haut Débit » ; 

 de la collecte et de la livraison du trafic des Accès FTTH ; 

 de Classes de Service (CoS) ; 

 d’un transport multicast. 

Le RIP met à disposition de l’Opérateur : 

 une offre de canaux Ethernet niveau 2 pour la collecte et le transport des flux issus des équipements, et 

notamment des flux internet, des flux vidéo unicast (VOD) et des flux de trafic VoIP, sur son réseau 

IP/MPLS ; le service fourni par le RIP propose l’accès à quatre classes de services (CoS) : 

o la classe CRT pour les flux de type voix ; 

o la classe C1 pour les flux prioritaires de type vidéo ; 

o la classe C2 pour les flux non prioritaires de type vidéo ; 

o la classe C3 pour les flux non prioritaires de type Internet. 

Les débits sont limités au niveau du tronc de raccordement à 4 Gbit/s pour la classe de service C2, 3 Gbit/s pour 

la classe de service C1 et 1 Gbit/s pour la classe de service CRT.  

 Une offre de transport de flux multicast permettant à l’Opérateur de diffuser un bouquet TV jusqu’à 500 

chaînes TV vers ses clients FTTH ; la capacité à gérer un nombre de chaînes TV supérieur à ce seuil de 

500 fera l’objet d’une étude de faisabilité. 

Le point de livraison de la collecte où l’Opérateur pourra colocaliser ses équipements est un site du RIP. 

Le RIP propose à l’Opérateur : 

 Une prestation de changement de débit de chaque Raccordement Très Haut Débit pour aller au-delà de 

20 Gbits/s par pas de 10 Gbits, et cela dans la limite de faisabilité technique 

 Une prestation de changement d’interface pour passer d’une interface 10 Gbits/s à interface 100 Gbits/s 

pour chaque Raccordement Très Haut Débit, et cela dans la mesure des possibilités techniques. 

3.2 Grille tarifaire 
 

Option de GTR S1 

Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Abonnement Option GTR S1 applicable sur chaque 
RTHD 

Option 400 € 

 

Collecte incluant jusqu’à 4 Gbit/s de transport multicast 

Cette prestation est facturée sous la forme d’un abonnement mensuel par ligne FTTH affectée à l’Opérateur au 

titre de l’offre d’accès passif, dont le prix unitaire dépend du nombre total de lignes FTTH affectées à l’Opérateur, 

exprimé en % de la taille du RIP (nombre total de logements raccordables) :  

Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Abonnement service collecte et livraison du trafic des 
Accès FTTH 

Accès FTTH 2,20 € 

Cette prestation inclus une GTR S2 4h (lundi au samedi de 8h à 18h hors jours fériés). 

 

Prestation supplémentaire : transport multicast au-delà de 4 Gbit/s, limité à 2 Gbit/s supplémentaires 
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Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Mise en service augmentation de débit du transport 
multicast de 1 Gbits/s 

Prestation 15 000 € 

Mise en service augmentation de débit du transport 
multicast de 1 Gbits/s 

NRO 800 € 

 

Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Abonnement augmentation de débit du transport multi-
cast de 1 Gbits/s 

Prestation 250 € (1) 

Abonnement augmentation de débit du transport multi-
cast de 1 Gbits/s 

Prestation 208 € (2) 

Abonnement augmentation de débit du transport multi-
cast de 1 Gbits/s 

Prestation 166 € (3) 

(1)  : prix applicable pendant une période de 2 ans comptée à partir de la date de souscription de l’Offre 

auprès du RIP 

(2)  : prix applicable les 3ème, 4ème et 5ème années comptées à partir de la date de souscription de l’Offre auprès 

du RIP 

(3)  : prix applicable au-delà de la 5ème année comptée à partir de la date de souscription de l’Offre auprès du 

RIP 

 

Prestation complémentaire 

Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Frais d’étude pour résiliation d’un RTHD avant sa date de 
mise en service 

RTHD 600 € 

 
Changement de débit 

Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Upgrade de débit 10 Gbits RTHD 12 500 

 

Changement d’Interface 

Libellé de la prestation Unité Prix unitaire (en €/HT) 

Changement d’Interface du 
Raccordement Très Haut Débit 

RTHD 72 500 
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4 Offre FTTH activée  

Le présent catalogue de services inclut le principe d’une offre de gros FTTH d’accès activé permettant 
l’accès et le transport des données issues des clients finals raccordés à la boucle locale optique 
mutualisée. 

 

 

 

 

 

 

4.1 Prérequis aux offres FTTH activées : Raccordement Multi Ser-

vices 

Le Raccordement Multi-Services est un prérequis commun aux offres FTTH activées.  

 

Ci-dessous les principaux prix (HT), par zone de couverture (une zone de couverture comprend un 
département) : 

 Frais Mise en 
Service (€/ HT) 

Abonnement 
mensuel (€/ HT) 

GTR 4H S1 
 

50 € * / mois / 
Raccorde-

ment 

Local sur un site distant (< 10 km) Sur devis Sur devis 

Local colocalisé sur un POP du RIP - 10 
Gbit/s 

730 € 191 € 

Local colocalisé sur un POP du RIP - 20 
Gbit/s 

1460 € 382 € 

National sur le site de livraison nationale - 10 
Gbit/s 

1600 € 191 € * 

National sur le site de livraison nationale - 20 
Gbit/s 

3200 € 382 € * 

Option Upgrade Raccordement local 10 
Gbit/s  20 Gbit/s 

730 €   

Option Upgrade Raccordement national 10 
Gbit/s  20 Gbit/s 

1600 € *   

Option Multi-RIP en national existant - 10 
Gbit/s 

1600 € **   
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Option Multi-RIP en national existant - 20 
Gbit/s 

3200 € **   

 (*) Pour un Raccordement national,  prix uniquement pour le premier RIP sur lequel l’Opérateur arrive. 

(**) Applicable au titre de la mise en œuvre de la fonctionnalité Multi-RIP sur Raccordement national souscrit 

pour un autre département d’un RIP proposant la même fonctionnalité. 

La GTR 4H S1 (7j/7, 24h/24) est en option. Une GTR 4H S2 (lundi au samedi 8h-18h) est incluse de base dans 
l’abonnement mensuel du Raccordement Multi Services. 
 

4.2 Grille tarifaire Accès FTTH Activée 

Ci-dessous les principaux prix (€/HT) des profils Grand Public et Professionnel de l’offre FTTH activée : 

 

FttH Grand Public FttH Professionnel 

Frais Mise en Service / Accès (comprend l’ONT) 

111 € 

Abonnement mensuel / Accès  

Débit 400M/1000M 800M/1000M 

Livraison locale 20,7 € 33 € 

Livraison 
nationale  

22,2 € 37 € 

GTR 10H S2  24 € 

 
La GTR 10H S2 (lundi au samedi 8h-18h) est une option payante réservée au profil Professionnel. 
 

Les prérequis de cette offre, qui incluent le raccordement multi-service et la collecte FttH, ainsi que 
l’option multicast sont portés par Mayenne Fibre. 
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5 Indexation 
Les prix du présent catalogue de services sont les prix de référence. Ils peuvent être réévalués 
annuellement, dans la limite de 75 % de la dernière variation annuelle de l’indice des salaires mensuels 
de base par activité - Télécommunications - NAF rév. 2 - Niveau A38 - Poste JB - Base 100 2ème trim 
2005, publié par l’INSEE, ou tout indice de substitution mis en place par l’INSEE, sans faculté pour 
l’Opérateur de mettre un terme aux commandes ou résilier les prestations en cause, de mettre un terme 
à son engagement de cofinancement souscrit au titre de l’offre d’accès aux lignes FTTH. 
Par ailleurs pour celle-ci, les modalités d’évolution des prix forfaitaires de cofinancement ex post de 
l’Offre d’accès aux lignes FTTH sont décrites à l’article « Tarif de cofinancement ex post ». 
Les valeurs des indices sont mises à jour annuellement par le délégataire, ainsi que les prix en vigueur 
après indexation. 

Série INSEE 001567437 (valeurs applicables jusqu’en 2017) : 

Libellé 
Indice des salaires mensuels de base - 

Télécommunications (NAF rév. 2, niveau A38 JB) 
Base 100 2ème trim 2005 

IdBank 001567437 

Année Trimestre  

2005 Fin T2 100,00 

2006 Fin T2 102,06 

2007 Fin T2 104,01 

2008 Fin T2 107,15 

2009 Fin T2 109,21 

2010 Fin T2 112,68 

2011 Fin T2 115,49 

2012 Fin T2 118,63 

2013 Fin T2 121,02 

2014 Fin T2 124,27 

2015  Fin T2 126,33 

2016  Fin T2 128,50 

2017 Fin T2 130,13 

 
La série INSEE 001567437 de l’indice des salaires mensuels de base - Télécommunications (NAF rév. 
2, niveau A38 JB) a été arrêtée par l’INSEE et prolongée par la série INSEE 010562718. 
 
 

Série INSEE 010562718 (valeurs à partir de 2018) : 

Libellé 

Indice des salaires mensuels de base - 
Télécommunications (NAF rév. 2, niveau A38 JB) 

Base 100 re-normalisée au T2 2005 

IdBank 010562718 

Année Trimestre   

2018 Fin T2 132,47 (*) 

2019 Fin T2 135,19 

2020 Fin T2 135,97 

2021 Fin T2 138,84 

2022 Fin T2 143,26 

 
(*) Calcul de la valeur de l’indice 010562718 au T2 2018 dans le tableau ci-dessus :  

1. La série 001567437 a été remplacée par l’INSEE par la série 010562718, 
2. Au T2 2017, la série 001567437 vaut 130,13 dans le tableau correspondant ci-dessus, 
3. La série 010562718 vaut 100 au T2 2017 et 101,8 au T2 2018 (valeurs publiées par l’INSEE), 
4. Pour mettre en cohérence les deux séries et ainsi mettre les indices en continuité, le calcul de 

la valeur de l’indice 010562718 au T2 2018 dans le tableau ci-dessus résulte d’une règle de 
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trois. On multiplie la valeur publiée par l’INSEE de l’indice 010562718 au T2 2018 (101,8) par 
la valeur de l’indice 001567437 au T2 2017 dans le tableau correspondant ci-dessus (130,13), 
et on divise le résultat par la valeur publiée par l’INSEE de l’indice 010562718 au T2 2017 
(100) : 101,8 × 130,13 ÷ 100 = 132,47. 

 
Série INSEE 001763852 : 

Libellé 

Indice des prix à la consommation - Base 100 re-
normalisée juin 2005 - Ensemble des ménages - 

France - Ensemble hors tabac 

IdBank 001763852 

Année Trimestre   

2005 Fin T2 100,00 

2006 Fin T2 101,99 

2007 Fin T2 103,23 

2008 Fin T2 106,87 

2009 Fin T2 106,32 

2010 Fin T2 107,83 

2011 Fin T2 110,05 

2012 Fin T2 112,11 

2013 Fin T2 113,01 

2014 Fin T2 113,41 

2015  Fin T2 113,71 

2016  Fin T2 113,93 

2017 Fin T2 114,68 

2018 Fin T2 116,66 

2019 Fin T2 117,85 

2020 Fin T2 117,76 

2021 Fin T2 119,39 

2022 Fin T2 126,54 

 
 

Florian Bercault : On passe à l’adhésion à l’association Sites & Cités remarquables de France. 
Patrick Péniguel. 
 
 

 CC46 – ADHÉSION À L’ASSOCIATION SITES & CITÉS REMARQUABLES 
DE FRANCE ET DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT 

 

 

Rapporteur : Patrick Péniguel  
 
I - Présentation de la décision 
 
L'association Sites & cités remarquables de France a été créée à partir de l’association 
nationale des villes et Pays d’art et d’histoire et des secteurs sauvegardés au 
lendemain du vote de la loi relative à la liberté de la création, 
à l’architecture et au patrimoine.  
 
 
Lieu d'échanges d'expériences, espace de conseils et d'expertises, centre de 
ressources juridique et technique, l'association est aussi en lien avec de nombreuses 
autres structures culturelles et propose un champ d'actions très étendu incluant : 
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séminaires, formations et ateliers à destination des élus et techniciens des collectivités, 
commissions et groupes de travail autour de thèmes actuels (patrimoine et 
développement durable, gestion et fiscalité du patrimoine, médiation du patrimoine, 
reconversion du patrimoine, patrimoine et tourisme, connaissance du patrimoine, etc.). 
 
Ce réseau est l’affirmation d’un réseau de villes et de territoires soucieux de mettre en 
valeur leur patrimoine et d’en faire un élément fort de leur développement économique. 
L'adhésion est conditionnée à la possession d'au moins un Site Patrimonial 
Remarquable (SPR) : Laval et Parné-sur-Roc. 
 
L'association réunit aujourd’hui plus de 300 villes et territoires en métropole 
et outre-mer, dont Angers, Château-Gontier, Pornic, Nantes, Guérande, 
Saint-Denis-d'Anjou et Saint-Nazaire dans la région Pays de la Loire.  
 
L’association est administrée par un conseil d’administration composé de 64 membres, 
élus après chaque renouvellement municipal (ou communautaire), 
ainsi que par un bureau, élu par le conseil d’administration et composé, en 2021, de 
27 membres. Depuis 2020, l’association a renforcé sa présence territoriale avec la 
désignation de vice-présidences en région, au nombre de 15 en 2021 (région Pays de 
la Loire : Nicolas Dufetel, adjoint au Maire d'Angers).  
Il est également proposé la désignation de Patrick Péniguel en tant que représentant 
de Laval Agglomération auprès du réseau national.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La cotisation annuelle pour l'adhésion à l'association Sites et Cités Remarquables de 
France est de 2 550 € TTC. 
 
 
Patrick Péniguel : Cela ne pose pas de problème parce que je m’auto-désigne. Merci 
Monsieur le Président. L’association Sites & Cités remarquables de France a été créée à partir 
de l’association nationale des Villes et Pays d’art et d’histoire et des secteurs sauvegardés 
dans le cadre de la loi relative à la liberté de la création d’architecture au patrimoine. C’est un 
lieu d’échanges, d’expériences, d’espaces de conseil et d’expertise au centre de ressources 
juridique et technique. Ce réseau est l’affirmation d’un réseau de villes et de territoires 
soucieux de mettre en valeur leur patrimoine.  C’est en fait de la valorisation touristique du 
patrimoine pour en faire un élément fort de leur développement économique.  
 
L’adhésion à cette association doit être conditionnée à la possession d’au moins un Site 
Patrimonial Remarquable (SPR). Nous avons la chance d’avoir deux sites sur l’agglomération, 
qui sont Laval et Parné-sur-Roch. Il y en aura certainement d’autres à l’avenir. L’association 
réunit aujourd’hui plus de 300 villes et territoires en métropole et outre-mer, dont Angers, 
Château-Gontier, Pornic, Nantes, Guérande, Saint-Denis d’Anjou et Saint-Nazaire dans les 
Pays de la Loire. L’association est administrée par un conseil d’administration composé de 64 
membres élus après chaque renouvellement de conseils municipaux, lors du renouvellement 
municipal. A lieu également la désignation de vice-présidences en région au nombre de 15. 
La région Pays de la Loire a deux personnes désignées : Nicolas Dufêtel, adjoint au Maire 
d’Angers et il est également proposé la désignation de Patrick Péniguel, en tant que 
représentant de Laval Agglomération auprès du réseau national.  
 

Florian Bercault : Qu’en pensez-vous ?  
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Patrick Péniguel : Je peux sortir. 
 
Florian Bercault : Je vous propose de voter cette délibération. 
 
Patrick Péniguel : Je ne vote pas pour moi quand même. 
 
Florian Bercault : Si. Rassurez-moi, vous votez bien pour vous quand vous votez aux 
élections ? 
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N°  046 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  MAI  2024  

 
ADHÉSION À L'ASSOCIATION SITES & CITÉS REMARQUABLES DE FRANCE ET 
DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT 
 
Rapporteur : Patrick Péniguel  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 

et L5211-1, 
 
Considérant les objectifs de Laval Agglomération d'œuvrer pour la protection et la valorisation 
de son patrimoine, notamment dans le but de développer son attractivité et son hospitalité, 
 
Que Sites & Cités remarquables de France a pour objectifs de : 

- mettre en réseau les compétences de tous les acteurs du patrimoine, 
- développer la connaissance mutuelle et les échanges entre les villes et territoires, 
- contribuer à la définition d'une économie d'ensemble du territoire, du tourisme et 

du patrimoine en participant à l'évolution du cadre législatif, des outils de la 
protection et de la valorisation du patrimoine, 

- accompagner les villes et territoires dans la mise en œuvre de leur politique 
patrimoniale, 

- mobiliser les acteurs, élus et techniciens autour de la protection, de la réhabilitation 
et de la mise en valeur du patrimoine, 

 
Que seules peuvent adhérer à l'association : 

- les villes ou Pays d'art et d'histoire labellisés ou en préparation d'un dossier de 
candidature, 

- les territoires dotés d'un Site Patrimonial Remarquable (SPR) ou en préparation 
d'un classement, 

 
Que les communes de Laval et de Parné-sur-Roc sont dotées d'un Site Patrimonial 
Remarquable et que la commune de Laval est labélisée Ville d'art et d'histoire, 
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Qu'une cotisation annuelle est due pour cette adhésion, déterminée en fonction 
du nombre d'habitants, sur la base d'un forfait de 315 euros pour les communes de moins de 
2 000 habitants et d'un forfait de 0,045 euros par habitant pour les communes de 30 001 
habitants à 99 999 habitants, 
 
Que la population de la commune de Parné-sur-Roc est arrêtée à 1 385 habitants, 
 
Que la population de la commune de Laval est arrêtée à 49 687 habitants, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'adhésion de Laval Agglomération à Sites & Cités 
remarquables de France. 
 
Article 2 
La cotisation annuelle de Laval Agglomération est fixée à 2 550 €. 
 
Article 3 
Patrick Péniguel est désigné pour représenter Laval Agglomération auprès de l'association. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 
Florian Bercault : On passe au nouveau dispositif d’accompagnement des initiatives 
étudiantes. Éric Paris. 
 
 

 CC47 – NOUVEAU DISPOSITIF D’ACCOMPAGNEMENT DES INITIATIVES 
ÉTUDIANTES - MISE EN PLACE D’UN APPEL À PROJETS VIE ÉTUDIANTE 

 
 

Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du nouveau Schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation, le département de la Mayenne et Laval Agglomération souhaitent impulser et 
soutenir les initiatives étudiantes, via la mise en place d’un appel à projets auprès des acteurs 
de la vie étudiante et, en premier lieu, des associations étudiantes locales. Cet appel à projets 
a pour objet d’encourager et d’accompagner toutes actions ponctuelles et exceptionnelles 
jugées pertinentes en faveur de la vie étudiante au sein des campus.  
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Les projets soutenus devront avoir pour vocation de contribuer à l’amélioration de la vie 
étudiante dans les domaines de : 

- la vie de campus et son image (la culture, les loisirs, les sports, le sentiment  

d’appartenance et d’identité au campus, promotion des formations auprès du jeune 

public), 

- la solidarité envers les étudiants en formation sur le territoire commun, 

- la santé, le bien-être, le handicap (actions de coaching, de relaxation, du sport 

adapté, à destination des étudiants…), 

- le soutien à l’insertion professionnelle des étudiants (réseaux d’alumnis, forums 

des entreprises, etc.). 

 

Cependant, seront inéligibles à ce dispositif les projets de mobilité internationale et les voyages 

de fin d’étude, les week-ends d’intégration, les galas de fin d’année et tous les projets rendus 

obligatoires dans le cadre de la maquette pédagogique de la formation.  

 

Cet appel à projet n'a pas pour vocation à soutenir un même projet sur plusieurs années. 
 
Un jury, composé d'élus et techniciens en charge de l'enseignement supérieur des deux  

collectivités partenaires et d'un représentant du CROUS, analysera les projets et proposera le 

montant de l'aide accordée avec un maximum de 2 500 € par initiative. Le jury sera également 

sensible aux projets pluridisciplinaires présentés par des étudiants et fédérant plusieurs éta-

blissements. Chaque collectivité validera, dans ses instances respectives (bureau communau-

taire et commission permanente), le bénéficiaire et la subvention octroyée à chaque projet.  

 

Deux appels à projet seront programmés, l'un à l'automne et le second au printemps, afin de 

prendre en compte le rythme universitaire et le temps de construction des projets par les  

associations étudiantes ou par celles œuvrant exclusivement à destination du public étudiant. 

Les dossiers pourront être déposés auprès de l'une ou l'autre des deux collectivités. 

 

Le projet de règlement de cet appel à projets figure en pièce jointe du présent rapport.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'enveloppe budgétaire annuelle dédiée à l'accompagnement de ces actions concourant à la 
vie étudiante est de 10 000 € pour Laval Agglomération, à parité avec le Conseil départemental. 
Elle a fait l'objet d'une inscription au budget primitif 2024. 
 
 
Éric Paris : Merci. Il s’agit de proposer un dispositif d’accompagnement des initiatives 
étudiantes avec un appel à projets. Dans le cadre de notre schéma local de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et de l'innovation, le département et Laval Agglomération souhaitent 
impulser et soutenir des initiatives étudiantes, via un appel à projets, dans le but 
d’accompagner des actions que nous jugeons ponctuelles et exceptionnelle, tout cela en 
faveur de la vie étudiante au sein de nos deux campus. Parmi les bénéficiaires, ce sont les 
acteurs de la vie étudiante qui ont été principalement les associations étudiantes locales. 
Parmi les actions, celles qui sont éligibles sont les actions en faveur de la vie du campus et de 
son image, de la solidarité, de la santé et de l’insertion professionnelle. Par contre, ne sont 
pas éligibles, dans le dispositif, les mobilités internationales, toutes les actions jugées 
« festives » et les actions qui s’intègrent dans la maquette pédagogique afin d’obtenir le 
diplôme. 
 
À noter qu’on soutient les actions ponctuelles. Il n’est pas question de soutenir un même projet 
pendant plusieurs années, et qu’on soutienne aussi, de préférence, des actions 
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pluridisciplinaires. Au niveau organisationnel, c’est une enveloppe annuelle qui est votée par 
chaque partenaire, département et Laval Agglomération, à parité, des appels à projets qui sont 
retenus au fil de l’eau, mais un jury qui se réunit deux fois par an, au printemps et à l’automne. 
Ce jury est composé de cinq membres : deux élus, du département Laval Agglomération, deux 
techniciens et un représentant du Crous. Après validation du projet déposé, le jury retient une 
subvention avec une hauteur maximum de 2 500 €.  
 
Dans la présentation, il est demandé qu’il y ait aussi des cofinancements et qu’il y ait un budget 
prévisionnel. Vous avez en annexe le règlement qui reprend la présentation avec quelques 
petits détails supplémentaires. Je vous remercie. 
 
Loïc Broussey : Juste un regret. On n’a pas de règlement en annexe. Enfin, moi je ne l’ai pas 
C’est dommage. Je ne sais pas si je suis le seul. On n’a pas du tout de pièces annexes. Cela 
ne nous permet donc pas de nous rendre compte des critères qui seront utilisés, notamment 
pour discriminer les différents projets qu’il pourrait y avoir. Ceci dit, cela n’enlève rien à l’intérêt 
de la délibération. C’est une remarque. 
 

Éric Paris : Surtout, je dirais, ce qui était important, c’était d’avoir des critères, un règlement 
d’attribution de l’aide apportée aux actions, puisqu’auparavant c’était un peu comme ça, au fur 
et à mesure des actions. Là, ce qu’on a souhaité, surtout, c’était aussi d’exclure un certain 
nombre d’actions proposées, qu’on ne jugeait pas pertinentes dans la défense de la vie 
étudiante sur les deux campus, j’insiste bien. 
 
Florian Bercault : Oui, Samia Soultani. 
 

Samia Soultani : Une question par rapport au dispositif régional à impulsion qui accompagne 
également les projets, mais plutôt d’associations, puisqu’en lisant la délibération, je vois qu’il 
est précisé, qu’en premier lieu, est mobilisable pour des associations d’étudiants, donc des 
associations locales. On s’attend à avoir un second lieu, mais on n’a pas de second lieu. Donc, 
est-ce que des initiatives individuelles seraient financées dans le cadre de ce dispositif ? Si 
oui, lesquelles ? Et est-ce que ce dispositif serait cumulable avec le dispositif régional ou pas ? 
Pour rappel, c’est un dispositif qui accompagne plutôt des associations d’étudiants, cela fait 
donc partie des critères d’éligibilité du dispositif régional, donc on ne finance pas d’initiatives 
individuelles. C’est un montant maximum de 10 K€ pour ce qui est du dispositif régional, donc 
est-ce que c’est cumulable avec le dispositif régional ?  Est-ce qu’une initiative individuelle 
peut être accompagnée par ce dispositif ? Parce que ce n’est pas clair, en fait, dans la 
délibération. Et c’est vrai que n’ayant pas connaissance du règlement d’intervention, je n’ai 
pas trouvé de réponse. Merci. 
 
Éric Paris : Oui, il est tout à fait possible de cumuler avec les aides régionales. C’est dommage 
que vous n’ayez pas le règlement, puisque dans ce règlement il est noté qu’il y a possibilité, 
effectivement, de soutenir des initiatives individuelles et que, je rappelle, c’est à la fois le 
département et Laval Agglomération qui soutiennent ce dispositif. Il est juste rajouté une petite 
subtilité, c’est que le périmètre de Laval Agglomération et du département ne sont pas les 
mêmes, ce qui autorise le département à soutenir des actions qui seraient hors Laval 
Agglomération dans le cadre de leur propre soutien. Mais Laval Agglomération et le 
département ont la même enveloppe pour soutenir ces actions. 
 

Florian Bercault : Samia Soultani. 
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Samia Soultani : Si je peux juste me permettre, par rapport aux initiatives individuelles, c’est 
un peu risqué, de mon point de vue. C’est pour cette raison qu’au niveau de la région, on s’est 
limités aux initiatives portées par les associations, parce que c’est bien structuré. L’objet de 
l’association est bien précisé. Cela sécurise, de mon point de vue, un peu mieux le financement 
des collectivités que de financer des initiatives individuelles. J’ai juste peut-être cette remarque 
à faire au sujet de ce dispositif. 
 
Éric Paris : Je vais vous lire la phrase concernant l’aide qui est dans le règlement :  
« En fonction de la qualité du projet, le jury s’accorde l’opportunité de proposer un 
accompagnement supérieur et d’acteurs autres que les associations étudiantes ». Mais ce que 
l’on souhaite soutenir au maximum, c’est bien les associations étudiantes locales, avec 
possibilité, en fonction de l’avis du jury, de soutenir un acteur autre, mais qui proposerait une 
action particulièrement structurante et pertinente, sur la vie étudiante. 
 
Florian Bercault : Visiblement, Samia Soultani n’est pas tout à fait convaincue, mais je vous 
propose d’en reparler après. Mais, en tout cas, c’est travaillé conjointement avec le 
département de la Mayenne et, s’il faut le faire évoluer, on le fera évoluer aussi dans les 
instances départementales, donc c’est bien de prendre le point, comme on dit, en bon français. 
Je vous propose donc de voter.  
 

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  047 / 20 24  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  MAI  2024  

 

NOUVEAU DISPOSITIF D'ACCOMPAGNEMENT DES INITIATIVES ÉTUDIANTES – MISE 
EN PLACE D'UN APPEL À PROJETS VIE ÉTUDIANTE  
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leur relation avec 
les administrations, 
 
Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 
Considérant que dans le cadre du nouveau Schéma local de l'enseignement supérieur, de la 
recherche et de l'innovation, le département de la Mayenne et Laval Agglomération souhaitent 
impulser et soutenir les initiatives étudiantes, via la mise en place d’un appel à projets auprès 
des acteurs de la vie étudiante, 
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Considérant le projet de règlement de l'appel à projets pour l'amélioration de la vie étudiante 
joint en annexe à la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
Laval Agglomération approuve la mise en œuvre d'un appel à projets afin de soutenir les  
initiatives portées par des associations (étudiantes ou non) qui œuvrent pour l'amélioration de 
la vie étudiante sur le territoire, ainsi que le règlement figurant en pièce annexe. 
 
Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération à cet appel à projets est fixée 
à 10 000 € annuel et est inscrite au budget primitif 2024. La ventilation de cette enveloppe 
budgétaire sera validée en bureau communautaire après proposition du jury de sélection. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 

 

Règlement 

Appel à projet : Soutien à la vie étudiante en Mayenne. 

 

Le département de la Mayenne et Laval Agglomération lancent un appel à projet auprès des 

acteurs de la vie étudiante et, en premier lieu, des associations étudiantes locales. Cet appel à 

projet a pour objet d’encourager et d’accompagner toutes actions ponctuelles, jugées pertinentes, 

en faveur de la vie étudiante au sein des campus. 
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Bénéficiaires  

Les bénéficiaires de l’appel à projet sont prioritairement les associations étudiantes de la 

Mayenne. 

Cependant, les porteurs de l’appel à projet se donnent également la possibilité de soutenir un 

acteur dont le projet serait jugé pertinent par le jury, s’agissant du développement d’une 

initiative structurante en faveur de la vie étudiante sur notre territoire commun. 

Nature des actions soutenues et thématiques éligibles 

Ces projets doivent avoir pour vocation de contribuer à l’amélioration de la vie étudiante en 

Mayenne dans les domaines de : 

1. la vie de campus et son image (la culture, les loisirs, les sports, le sentiment d’appar-

tenance et d’identité au campus, promotion des formations auprès du jeune public) ; 

2. la solidarité envers les étudiants en formation sur le territoire commun (actions d’épi-

ceries sociales, AMAP) ; 

3. la santé, le bien-être, le handicap ; (actions de coaching, de relaxation, du sport adapté, 

à destination des étudiants) ; 

4. le soutien à l’insertion professionnelle des étudiants (réseaux d’alumnis, forums des 

entreprises…). 

Une attention particulière sera étudiée pour les initiatives intégrant une dimension 

pluridisciplinaire. 

Les demandes non recevables concernent : 

- les projets de mobilité internationale, les voyages de fin d’étude ; 

- les projets proposés dans le cadre de la formation pour l’obtention d’un diplôme, de la 

maquette de formation universitaire… ; 

- les week-ends d’intégration, les galas de fin d’année, les voyages d’agrément… ; 

- le financement d’activités propres aux bureaux des étudiants (photocopies, annales…) ; 

- la création ou le fonctionnement d’une association ; 

- les demandes de partenariats réguliers ; 

- les bénéficiaires qui ne sont pas des étudiants sur le territoire de Laval Agglomération1. 

Les dépenses inéligibles : 

- les dépenses RH ; 

- les dépenses d’investissement (l’achat de petit matériel est accepté, sur factures). 

La recevabilité des dossiers est évaluée, en amont, par les Directions de l’Enseignement des 

deux collectivités locales (Conseil départemental, Laval Agglomération). 

Aide financière 

Le montant d’aide maximum possible est plafonné à un montant maximum de 2 500€ par 

initiative.  

Un financement interne ou un cofinancement est obligatoire. 

Chaque demande de subvention doit être explicitée par un budget prévisionnel sincère assorti 

des pièces justificatives de toutes les dépenses (devis précis ou factures) et de tous les 

justificatifs des financements ou co-financements acquis ou demandés. 

                                                 
1 Pour les projets en dehors de Laval Agglomération : merci d’adresser votre demande à : enseigne-

ment@lamayenne.fr  
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Le jury demeure souverain dans l’attribution du montant de l’aide allouée. 

En fonction de la qualité du projet, le jury s’accorde l’opportunité de proposer un 

accompagnement supérieur. 

Le budget global de soutien aux initiatives étudiantes est fixé annuellement. 

Calendrier de l’appel à projet : 

- dépôt des projets : au fil de l’eau sur une plateforme en ligne : 

o instruction en ligne par les services des collectivités territoriales ; 

- examen des projets candidats par le jury : 

o une première réunion de jury à l’automne ; 

o une seconde réunion de jury au printemps ; 

- notification des résultats (sur l’espace en ligne prévu par la plateforme) et versement de 

la subvention le mois suivant la décision du jury. 

Constitution du dossier : 

Le dossier est à compléter. 

Le dossier de candidature sera accompagné des pièces suivantes : 

- une présentation de l’association (du porteur de projet), de la copie de ses statuts asso-

ciatifs, le RIB ; 

- le titre du projet, l’exposé du projet, les objectifs visés ; 

- le plan de financement du projet (faisant apparaitre les dépenses et les recettes atten-

dues) ; 

- les partenariats noués pour réaliser l’initiative, la nature des activités proposées, la pé-

riode et la fréquence des activités ; 

- le nombre d’étudiants impliqués et le nombre de participants/bénéficiaires ciblés ou la 

mise en place d’indicateurs pour mesurer la portée de l’action menée ; 

- les détails sur l’organisation technique de l’évènement (gestion des déchets, de la sécu-

rité et prise en compte de l’environnement) ; 

- le budget détaillé de l’action et le type de dépenses et de recettes prévues. 

 

 La composition de ce dossier ne dédouane pas l’association du dépôt des autorisa-

tions nécessaires à l’organisation de l’action (auprès de la Préfecture, de la ville de la 

manifestation…). 

Dépôt du dossier : 

L’intégralité du dossier complété est à transmettre dans l’une ou l’autre des collectivités : 

guillaume.tansini@lamayenne.fr / maud.freard@laval-agglo.fr  

Composition du jury : 

Les personnes disposant d’une voix délibérante dans ce jury sont : 

- le Président du département ou son représentant, co-président du jury, 

- le Président de Laval Agglomération ou son représentant, co-président du jury, 

- la Directrice générale adjointe, chargée de l'enseignement supérieur au Conseil dépar-

temental de la Mayenne ou son représentant, 

- la Directrice de Département en charge de l’Enseignement supérieur de Laval Agglo-

mération, ou son représentant, 

mailto:guillaume.tansini@lamayenne.fr
mailto:maud.freard@laval-agglo.fr
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- un représentant du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires (CROUS). 

Quorum : au moins un représentant de chaque collectivité (élus ou techniciens). 

Modalité de versement : 

Versement en une fois par chaque collectivité. 

Communication : 

Le lancement des appels à projet sera communiqué auprès des différentes associations, bureaux 

des étudiants et établissements d'enseignement supérieur du territoire lavallois. 

Les porteurs de projet ayant reçu un soutien financier de l’appel à projet « soutien à la vie 

étudiante en Mayenne » s’engagent à adresser et à fournir tous les éléments pouvant être utilisés 

à des fins de communication (invitation aux événements, photos, vidéos…) et un bilan sera 

transmis dans les 3 mois suivant la réalisation de la manifestation soutenue par l’appel à projet. 

Dans l’éventualité où les initiatives n’ont pas pu être réalisées dans les délais prévus, le soutien 

financier pourra faire l’objet d’un remboursement. 

 
 
Florian Bercault : On passe aux sujets de l’aménagement, habitat et politique de la ville avec 
tout d'abord, le programme d’actions territorial 2024. Sylvie Vielle. 
 
 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 
 
 
 

 CC48 – POLITIQUE DE L’HABITAT – PARC PRIVÉ – PROGRAMME 
D’ACTIONS TERRITORIAL (PAT) 2024 ET RÈGLEMENTS DES AIDES 
« MATÉRIAUX BIOSOURCÉS », « ACCESSION DE L’ANCIEN » 

 
 

Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la convention de délégation de compétence des aides à la pierre passée 
avec l'État (2019/2024), Laval Agglomération doit définir, chaque année, son Programme 
d'Actions Territorial (PAT) en matière de rénovation de l'habitat privé. Il précise, au niveau du 
territoire, les engagements de l'Anah et de Laval Agglomération : orientations, moyens 
financiers, modalités d'interventions financières par type de travaux et de propriétaires.  
 
En 2023, l'engagement financier de l'Anah a été de 3,5 M€ et celui de Laval Agglomération de 
844 000 € pour l'amélioration de 285 logements (dont 189 en "Énergie" et 96 en "adaptation à 
la perte d'autonomie"). 
 
En 2024, une réforme de l'Anah ambitieuse 
 
Pour 2024, l'Anah a adopté un budget national de 6 milliards d'euros (avec une hausse de 50 % 
par rapport au budget de 2023), en adéquation avec des objectifs ambitieux pour accélérer la 
rénovation des logements en finançant mieux les rénovations de qualité et en permettant un 
accompagnement sur mesure de tous les ménages quelques soient leurs revenus et statuts 
(propriétaires occupants, investisseurs, copropriétaires). 
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Le régime d'aides aux propriétaires a été largement refondu en 3 axes : 

- MaPrimeRénov'(MPR) évolue pour donner la priorité aux rénovations ambitieuses : 
objectif de 700 000 logements rénovés dont 200 000 rénovation d'ampleur (y 
compris 80 000 logements en copropriétés). Les propriétaires occupants et 
bailleurs (sans obligation de conventionnement) pourront bénéficier de 
financement beaucoup plus important avec "MaPrimeRénov'-Parcours 
accompagné" pouvant aller jusqu'à 90 % de 70 000 € HT de travaux, à la condition 
d'effectuer un saut de 2 classes énergétiques ; 

- Ma Prime Logement Décent va permettre de bien financer les 
travaux lourds pour remettre en état les logements indignes et très dégradés, avec 
un financement pouvant aller également jusqu'à 90 % de 70 000 € HT de travaux ; 

- MaPrimeAdapt' doit permettre d'accélérer l'adaptation des logements à la perte 
d'autonomie, pour apporter une réponse à la transition démographique (35 % des 
Français auront plus de 60 ans en 2050). L'objectif est d'adapter 45 000 logements 
avec un financement pouvant aller jusqu'à 70 % de 22 000 € HT de travaux. 

 
Pour répondre à ces objectifs, les moyens sont également mis en place pour assurer un 
conseil et un accompagnement des propriétaires avec les Espaces Conseils France Rénov' 
(situé pour Laval Agglomération à la Maison départementale de l'Habitat), un nouveau 
partenariat avec les maisons France Services, ainsi que le recours à un nouvel acteur "Mon 
Accompagnateur Rénov'", agréé par l'État, pour le suivi du projet de rénovation énergétique. 
 
En 2024, Laval Agglomération bénéficie d'une dotation de l'Anah de 7,7 M€ pour un objectif 
d'amélioration de 437 logements (dont 139 en "adaptation à la perte d'autonomie"). 
 
Des adaptations nécessaires des aides aux travaux de Laval Agglomération  
 
Face au renforcement, sans précédent, des barèmes d'aides de l'Anah, et tout 
particulièrement pour les rénovations globales, il est proposé un ajustement des aides aux 
travaux de Laval Agglomération inscrites dans le PAT 2024, ainsi que dans les règlements des 
aides "Matériaux biosourcés" et "Accession dans l'ancien", avec un effet rétroactif à compter 
du 1er mars 2024.  
 
Ces propositions doivent permettre : 

- d'éviter un sur financement des projets,  
- de soutenir les projets d'amélioration des logements ayant déjà bénéficié d'une 

rénovation énergétique partielle et ne pouvant être éligible à "MaPrimeRénov' 
Parcours Accompagné" du fait de la difficulté à effectuer un saut de 2 classes 
énergétiques, 

- d'inciter les investisseurs à la mise en location des logements conventionnés.  
 

Les propositions sont les suivantes : 
1. pas de complément financier aux propriétaires occupants et bailleurs 

bénéficiaires de "MaPrimeRénov' - Parcours accompagné" et de 
"MaPrimeAdapt" ; 

2. pas de complément financier aux propriétaires occupants bénéficiaires de "Ma 
Prime Logement décent" ; 

3. hausse de l'aide "Energie - Transformation d'usage", à destination des 
propriétaires occupants ne pouvant bénéficier de "Ma Prime Rénov' - Parcours 
accompagné". 

 
Les critères énergétiques sont maintenus, à savoir, un gain de 35 % et atteinte minimum de 
l'étiquette D après travaux.  
Cependant, les logements classés en F et G ne sont plus éligibles à l'aide de Laval 
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Agglomération, car devant désormais être financés dans le cadre de "Ma Prime Rénov' - 
Parcours accompagné". 
 
Le plafond des travaux est de 20 000 € HT, avec un taux de 20 % en OPAH et 25 % en OPAH 
RU (soit une aide maximum de 4 000 € et 5 000 €). 
 
Pour l'aide "Accession dans l'ancien", le plafond des travaux est de 40 000 € HT avec un taux 
de 15 % en OPAH et 20 % en OPAH RU (soit une aide maximum de 6 000 € et 8 000 €). 
 

4. hausse de l'aide complémentaire à Loc Avantage, à destination des propriétaires 
bailleurs, afin de favoriser le conventionnement des logements locatifs.  

 
Pour les dossiers "Énergie", le plafond des travaux est de 30 000 € HT, avec un taux de 10 % 
en OPAH et 15 % en OPAH RU (soit une aide maximum de 3 000 € et 4 500 €). 
 
Pour les dossiers "Moyennement dégradés - Transformation d'usage", le plafond des travaux 
est de 40 000 € HT, avec un taux de 10 % en OPAH et 15 % en OPAH RU (soit une aide 
maximum de 4 000 € et 6 000 €). 
 

5. ajustement de l'aide aux travaux d'isolation réalisés à partir de matériaux 
biosourcés qui est éligible à tous les propriétaires quelques soient leurs revenus 
et statuts:  
- 10 % d'un plafond de travaux à 30 000 € HT (aide maximum de 3 000 €) pour 

les propriétaires bénéficiaires de "MPR Parcours Accompagné" ; 
- 20 % d'un plafond de travaux à 30 000 € HT (aide maximum de 4 000 €) pour 

les propriétaires non bénéficiaires de "MPR Parcours Accompagné". 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont prévus au budget et dans l'AP/CP du PLH 2019/2024 votée au conseil 
communautaire du 25 février 2019 et sont inscrits dans l'action 3 du PLH "Contribuer à la 
requalification, restructuration et revalorisation du parc de logements privés". 
 
 

Sylvie Vielle : Merci, Monsieur le Président. Le programme d’action territorial, le PAT 2024, 
ainsi que les règlements d’aides pour les matériaux biosourcés et l’accession de l’ancien, vous 
sont proposés dans cette délibération. On rappelle, qu’en 2023, l’engagement financier de 
l’ANAH a été de 3,5 M€ et celui de Laval Agglomération de 844 K€, pour l’amélioration de 285 
logements, dont 189 en énergie et 96 en adaptation à la perte d’autonomie. En 2024, cette 
réforme de l’ANAH a été très ambitieuse. Le régime d’aides aux propriétaires a été largement 
refondu, puisque sont proposés trois axes pour répondre à ces objectifs : 

 MaPrimeRénov’ : vous avez les différentes évolutions, 

 Ma Prime Logement Décent, 

 MaPrimeAdapt’.  
 

Des moyens sont également mis en place pour assurer un conseil et un accompagnement des 
propriétaires dans les différents Espaces Conseil France Rénov’ situés, pour Laval 
Agglomération, à la Maison Départementale de l’Habitat, un nouveau partenariat avec les 
maisons France Services, ainsi que le recours à un nouvel acteur, Mon Accompagnateur 
Rénov’, agréé par l’État pour le suivi du projet de rénovation énergétique. 
 
En 2024, Laval Agglomération bénéficie d’une dotation de l’ANAH de 7,7 M€ pour un objectif 
d’amélioration de 437 logements, dont 139 en adaptation à la perte d’autonomie. Face au 
renforcement, sans précédent, des barèmes d’aide de l’ANAH, et tout particulièrement, pour 
la rénovation globale, il est donc proposé un ajustement des aides aux travaux de Laval 
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Agglomération inscrites dans le PAT 2024, ainsi que dans le règlement d’aides pour les 
matériaux biosourcés et accession à l’ancien, avec un effet rétroactif au 1er mars 2024.  
Ces propositions doivent permettre d’éviter un surfinancement des projets, de soutenir des 
projets d’amélioration des logements ayant déjà bénéficié d’une rénovation énergétique 
partielle et ne pouvant être éligibles à MaPrimeRénov’, parcours accompagné du fait de la 
difficulté à effectuer un saut de deux classes énergétiques et doivent également permettre 
d’inciter les investisseurs à la mise en location des logements conventionnés.  
 
Vous avez différentes propositions en cinq points, comme on vient de l’indiquer, de ne pas 
compléter le financement du propriétaire occupant et déjà bénéficiaire de MaPrimeRénov’ 
Parcours accompagné et de MaPrimeAdapt’, éviter également un financièrement 
complémentaire auprès du propriétaire occupant bénéficiaire de Ma Prime Logement Décent, 
une hausse en revanche de l’aide énergie transformation d’usage à destination des 
propriétaires occupants ne pouvant bénéficier de MaPrimeRénov’ Parcours accompagné. 
 
Différents critères énergétiques sont maintenus, c’est-à-dire le gain de 35 % qui est exigé et 
une atteinte minimum de l’étiquette D après travaux. Cependant, les logements classés F et 
G ne sont plus éligibles à l’aide de Laval Agglomération et devront désormais être financés 
dans le cadre de MaPrimeRénov’ Parcours accompagné. Cela complexifie un peu, mais on 
retrouve quand même des aides qui permettent à chacun de s’y retrouver. Le plafond des 
travaux est de 20 K€ avec un taux de 20 % en OPAH et 25 % en OPAH RU. Pour l’aide 
accession dans l’ancien, le plafond des travaux est de 40 K€ pour un taux de 15 % en OPAH 
et de 20 % en OPAH RU. 
 
Le 4ème point concerne une hausse de l’aide complémentaire Loc’Avantages à destination des 
propriétaires bailleurs, afin de favoriser le conventionnement des logements locatifs. 
 
Le 5ème point concerne un ajustement de l’aide aux travaux d’isolation réalisés à partir de 
matériaux biosourcés, et donc permet une éligibilité à tous les propriétaires quels que soient 
leurs revenus. Vous en avez le détail.  
 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter.  
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 48 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
POLITIQUE DE L'HABITAT – PARC PRIVÉ – PROGRAMME D'ACTIONS TERRITORIAL 
(PAT) 2024 ET RÈGLEMENTS DES AIDES "MATÉRIAUX BIOSOURCÉS", "ACCESSION 
DANS L'ANCIEN" 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

 L5211-1, 
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Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles R321-10 et R321-11, 
 
Vu le Règlement Général de l'Anah, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 22 octobre 2018 adoptant le Programme Local 
de l'Habitat (PLH) 2019/2024, et notamment les actions 3 et 4 pour la requalification du parc 
privé,  
 
Vu la convention de délégation de compétence conclue avec l’État, en application de l’article 
L301-5-1 du code de la construction et de l’habitation en date du  
19 juin 2019, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 3 février 2020 modifiant le PLH 2019/2024 
pour intégrer les 14 communes de l'ex-Pays de Loiron, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 27 novembre 2023 modifiant le règlement de 
l'aide "Accession dans l'ancien", 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 3 octobre 2022 mettant en place le règlement 
de l'aide "Matériaux biosourcés", 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le Programme d'Actions Territorial (PAT) pour 2024, 
relatif aux modalités d'aides de l'ANAH et de Laval Agglomération en faveur de l'amélioration 
du parc privé existant sur le territoire de Laval Agglomération, 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour les règlements des aides "Matériaux biosourcés" et 
"Accession dans l'ancien", 
 
Considérant le projet du PAT 2024, ainsi que les règlements des aides " Matériaux biosourcés" 
et "Accession dans l'ancien", joints en annexe, 
 
Après avis de la commission locale d'amélioration de l'habitat, 
 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Programme d'Actions Territorial (PAT) 2024 relatif aux aides à l'habitat 
privé, ainsi que les règlements des aides "Matériaux biosourcés" et "Accession dans l'ancien" 
sont approuvés et sont effectifs, par rétroactivité, à compter du 
1er mars 2024. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à l’adoption du plan partenarial de gestion de la demande de 
logement social et d’information des demandeurs. Sylvie Vielle. 
 
 

 CC49 – ADOPTION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA 
DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL ET D’INFORMATION DES DEMANDEURS 

 

 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
L’article 97-6 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové (ALUR) porte obligation pour tout établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI), doté d’un Programme Local de l'Habitat (PLH) approuvé, de mettre 
en place un Plan Partenarial de Gestion de la demande de logement social et d’information 
des demandeurs (PPG), en y associant les communes membres. 
Le premier plan, d’une durée de 6 ans, a été adopté par délibération du conseil communautaire 
le 6 février 2017, pour la période 2016-2022.  
 
Le Plan Partenarial de Gestion de la demande de logement social a été prorogé, par 
délibération du conseil communautaire du 19 décembre 2022, pour une durée d'une année.  
 
Il prévoit notamment :  

- l’organisation locale de l'enregistrement et de la gestion de la demande locative 
sociale, 

- la liste des situations des demandeurs qui justifient un dispositif particulier d'ins-
truction et d'attribution, 

- les conditions de réalisation des diagnostics sociaux et des mesures favorisant 
l'accès et le maintien dans le logement, 

- des outils de suivi de la mise en œuvre du PPG. 
 
En parallèle de la mise en œuvre de ce plan, un travail important a été mené en ce qui 
concerne la réalisation de la politique d'attributions et de gestion de la demande de logement 
social. L'objectif étant principalement de favoriser la mixité sociale à toutes les échelles de 
territoires. 
 
Dans ce cadre, et en lien avec la convention intercommunale d'attributions, un travail de mise 
en place d'un système de cotation de la demande HLM a été lancé.  
Ce système de cotation est concrétisé par une "grille de cotation" qui est intégrée au projet de 
nouveau plan partenarial.  
 
La procédure d'élaboration du second plan partenarial a été engagée par délibération du 
conseil communautaire du 23 mars 2023.  
 
Le projet de plan a été transmis pour avis aux membres de la Conférence Intercommunale du 
Logement (CIL) le 12 février 2024 et a été présenté à la CIL du 20 février 2024.  
 
Le Plan Partenarial de Gestion de la demande de logement social et d'information des 
demandeurs est adopté par délibération du conseil communautaire.  
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Sylvie Vielle : Merci, Monsieur le Président. Il s’agit de l’adoption du Plan Partenarial de 
Gestion de la Demande de logement social et d'information des demandeurs (PPGD). Un 
premier plan d’une durée de six ans, a été adopté en 2017, pour une période de 2016 à 2022. 
Ce PPGD a été prorogé en 2022 pour une durée d’une année. Il prévoit notamment 
l’organisation locale de l’enregistrement et de la gestion de la demande locative sociale, la liste 
des situations des demandeurs qui justifient un dispositif particulier d’instruction et d’attribution, 
les conditions de réalisation des diagnostics sociaux et des mesures favorisant l’accès et le 
maintien dans le logement. Il prévoit également que l’on puisse utiliser des outils de suivi de 
la mise en œuvre du PPG. 
 

En parallèle de cette mise en œuvre du plan, un travail important a été mené concernant la 
réalisation de la politique d’attribution et de gestion de la demande de logement social, l’objectif 
étant principalement de favoriser la mixité sociale à toutes les échelles de territoire. Dans ce 
cadre et en lien avec la convention intercommunale d’attribution que nous appelons CIA, un 
travail de mise en place d’un système de cotation de la demande HLM a été lancé. Vous en 
avez déjà entendu parler. Ce système de cotation a été concrétisé par une grille de cotation 
intégrée au projet du nouveau plan partenarial. Cette procédure d’élaboration du second plan 
partenarial a été engagée par la délibération du conseil communautaire du 23 mars 2023. Le 
projet de plan a été transmis pour avis aux membres de la CIL le 12 février 2024 et présenté 
en CIL le 20 février 2024. Vous avez ce projet en annexe qui reprend l’ensemble de ces 
éléments. Il y a 26 pages. Je pense que vous en avez fait une lecture. C’est très intéressant. 
On y retrouve toutes les indications et notamment les différents lieux d’enregistrement de la 
demande. Cela reprend également les différents critères de la grille de cotation qui est un 
élément d’aide à la décision, mais les bailleurs restent décisionnaires, au final. Je reprends 
juste les éléments que vous connaissez déjà en partie. Merci. 
 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette évolution ? Non ? Je vous propose 
donc de voter. 
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération 
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N°  049 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
ADOPTION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE DE LOGEMENT 
SOCIAL ET D'INFORMATION DES DEMANDEURS  
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  

L5211-1, 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(ALUR), et notamment son article 97-6 portant obligation pour tout établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), doté d’un Programme Local de l'Habitat (PLH) approuvé, 
de mettre en place un Plan Partenarial de Gestion de la demande de logement social et  
d’information des demandeurs (PPG), en y associant les communes membres, 
 
Vu les dispositions combinées de l'article L441-1-5 du code de la construction et de l'habitation 
(CCH) et l'article 8 de la loi de programmation pour la ville rendant obligatoire la mise en place 
d'une conférence intercommunale du logement (CIL) pour les EPCI dotés d'un programme 
local de l'habitat (PLH) adopté, comprenant sur leur territoire un quartier prioritaire de la  
politique de la ville (QPV), 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville, 
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté (LEC),  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 6 février 2017 approuvant le Plan partenarial 
de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs, 
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement 
et du numérique (ELAN), 
 
Vu l'article R441-2-14 du code de la construction et de l'habitation prévoyant la prorogation du 
plan partenarial par délibération,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 19 décembre 2022 prorogeant le plan pour 
une durée d'un an,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 23 mars 2023 engageant l'élaboration du 
second plan partenarial,  
 
Après avis des membres de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL), 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Laval Agglomération décide d'adopter son second plan partenarial de gestion de la demande 
de logement social et d'information des demandeurs. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet et à engager toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à la prescription de la révision allégée n°6 du PLUi.  
Christine Dubois. 
 
 

 CC50 – PRESCRIPTION DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N°6 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME INTERCOMMUNAL DE LAVAL AGGLOMÉRATION ET FIXATION 
DES MODALITÉS DE CONCERTATION 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Rappel : 
 
Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération a été approuvé le 
16 décembre 2019 et modifié les 27 septembre 2021 et 20 décembre 2021. 
 
Objectif de la révision allégée n° 6 : 
 
Elle a pour objet de créer une zone naturelle et forestière (Nf) future sous zonage de la zone 
naturelle (N), créée pour autoriser, sur les bords de la Mayenne et de ses affluents, des 
aménagements touristiques de loisirs. 
 
La révision allégée aura notamment pour objet de modifier le rapport de présentation, le 
règlement graphique et écrit, et éventuellement les orientations d’aménagement et de 
programmation du PLUi.  
 
Conformément à l’article L153-31 du code de l’urbanisme, une procédure de révision doit être 
mise en œuvre. La révision ayant uniquement pour objet de réduire une zone naturelle (N) 
sans qu’il soit porté atteinte aux orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), la révision est dite « allégée » au titre de l’article L153-34 
du code de l’urbanisme. 
 
Ainsi, après l’arrêt du projet et le bilan de la concertation réalisé en conseil communautaire, 
un examen conjoint sera réalisé avec l’État et les personnes publiques associées, suivi d’une 
enquête publique, avant l’approbation de ladite révision. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Un prestataire sera en charge de réaliser la procédure pour le compte de Laval Agglomération. 
Conformément au marché notifié le 23 novembre 2023, l'impact financier s'élève à  
22 230 € TTC. 
 
 

Christine Dubois : Merci Monsieur le Président. Nous vous présentons une prescription de la 
révision allégée n°6 du PLUI de Laval Agglomération. Contrairement aux autres révisions 
allégées, celle-ci n’a pas pour objectif la création d'un secteur de taille et de capacité d'accueil 

limitées (STECAL), mais la création d’une nouvelle zone de PLUi. Ce sera un sous-zonage de 
la zone naturelle N. La nouvelle zone créée sera la zone NF (N pour naturelle et F pour 
forestière). Elle est créée pour autoriser des aménagements touristiques de loisirs sur les 
bords de la rivière Mayenne et ses affluents. La révision allégée a pour objet de modifier le 
rapport de présentation, le règlement graphique et écrit et éventuellement, les orientations 
d’aménagement et de programmation du PLUi.  
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Après l’arrêt du projet « bilan de concertation » réalisé en conseil communautaire, un examen 
conjoint sera établi avec l’État et les personnes publiques associées, suivi d’une enquête 
publique. Un avis sera également donné par l’autorité environnementale, compte tenu du sujet. 
Il est prévu de faire appel à un prestataire extérieur pour réaliser cette procédure qui sera 
assez longue. L’impact financier s’élève à 22 230 € TTC. La commission aménagement, 
habitat et politique de la ville, a émis un avis favorable en janvier 2024.  
 
Ce que je pouvais vous dire de plus, c’est que c’est la ville de Laval qui est concernée ainsi 
que les communes de Changé, Saint-Jean-sur-Mayenne, L’Huisserie, Entrammes, Nuillé et 
toutes les communes parcourues par les affluents de la Mayenne. 
 
Voilà, Monsieur le Président. 
 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette prescription ? Non ? Je vous 
propose donc de voter. 
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  050 / 20 24  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
PRESCRIPTION DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N° 6 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL DE LAVAL AGGLOMÉRATION ET FIXATION DES MODALITÉS DE 
CONCERTATION 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L103-1 et suivants, L132-7 et L132-9, 
L153-31 et suivants, ainsi que R153-11 et suivants, 
 
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L121-15-1 et suivants, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération approuvé par 
délibération du conseil communautaire en date du16 décembre 2019 et ses évolutions, 
 
Considérant que l’évolution envisagée du Plan Local d’Urbanisme intercommunal a 
notamment pour objet de modifier le rapport de présentation, le règlement graphique et écrit, 
et éventuellement, les orientations d’aménagement et de programmation du document 
d’urbanisme,  
 
Que cette procédure relève du champ d’application de la procédure de révision dite « allégée » 
au titre de l’article L153-34 du code de l’urbanisme,  
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Que le projet de révision allégée n° 6 fera l’objet d’une demande de dérogation à la règle 
d'urbanisation limitée applicable en l'absence de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), 
 
Que le projet de révision allégée n° 6 devra être arrêté et le bilan de la concertation réalisé en 
conseil communautaire? Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, puis faire 
l’objet d’un examen conjoint avec l'État et les personnes publiques associées,  
 
Que le projet de révision allégée n° 6 fera l’objet d’une évaluation environnementale et sera 
soumis à l’avis de l’autorité environnementale,  
 
Que le projet de révision allégée n° 6 sera soumis, pour avis, à la Commission Départementale 
de Protection des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF), au titre des articles 
L153-16 et L151-13 du code de l’urbanisme, 
 
Qu’une enquête publique devra être organisée conformément aux dispositions du code de 
l’environnement, 
 
Qu’à l’issue de l’enquête publique, le conseil communautaire délibérera pour approuver la 
révision allégée n° 6 du PLUi, le projet sera éventuellement amendé pour tenir compte des 
avis émis par les personnes publiques, des observations du public et des conclusions du 
commissaire enquêteur, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat, politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La procédure de révision allégée n° 6 du PLUi de Laval Agglomération est prescrite. 
 
Article 2 
L'objet de la révision allégée n° 6 du PLUi de Laval Agglomération est défini comme exposé 
dans la présente délibération. 
 
Article 3 
Les modalités de concertation avec le public sont fixées comme suit : 

- mise en place d'un registre de remarques et des documents en lien avec l'étude, 
à disposition de la population, des associations et des autres personnes 
concernées à l'Hôtel communautaire de Laval Agglomération, à Laval, aux jours 
et heures habituels d'ouverture ; 

- publication d'un article dans un journal départemental, de la mise en œuvre de la 
concertation dans le cadre de la révision "allégée" ; 

- publication des documents en lien avec l'étude sur le site internet de Laval 
Agglomération ; 

- envoi des documents en lien avec l'étude aux personnes publiques associées et 
aux associations en ayant fait la demande et prise en compte de leur remarque. 

 
Article 4 
Le projet sera soumis pour accord à la Préfète de la Mayenne et pour avis à la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 
selon les dispositions prévues par l'article L142-5 du code de l'urbanisme. 
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Article 5  
La présente délibération est notifiée : 

- à la Préfète, 
- à la Présidente du Conseil régional, 
- au Président du Conseil départemental, 
- aux Présidents des chambres consulaires,  
- aux Président(e)s des EPCI en charges des SCoT limitrophes du territoire. 

 
Article 6 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité suivantes : affichage au siège 
de Laval Agglomération durant un mois ; insertion d'une mention dans un journal du 
département.  
 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 8 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

Florian Bercault : On passe au débat annuel sur la politique locale de l’urbanisme.  
Christine Dubois. 
 
 

 CC51 – DÉBAT ANNUEL SUR LA POLITIQUE LOCALE DE L’URBANISME 
 

 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération est compétente de plein droit en matière de Plan Local d'Urbanisme et 
tout document en tenant lieu. 
 
Conformément à l'article L5211-62 du code général des collectivités territoriales, crée par la 
loi ALUR du 24 mars 2014 – art. 136 (V) "Lorsqu'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre exerce la compétence relative au plan local d'urbanisme, 
son organe délibérant tient, au moins une fois par an, un débat portant sur la politique locale 
de l'urbanisme." 
 
Ainsi, le bilan de l'exercice 2023 de la compétence dédiée à la planification territoriale, de 
certains domaines connexes à la compétence PLU et du service commun de l'instruction des 
autorisations d'urbanisme est proposé comme base au débat du jour établissant le bilan 
annuel de la politique communautaire en matière d'urbanisme.  
 
Les données présentes dans ce bilan correspondent à la période allant du  
1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 et s'attachent aux seules compétences exercées en 
matière de planification territoriale et d'instruction des demandes d'autorisations d'urbanisme. 
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1. Bilan des procédures de planification 

 
a) Procédures d'urbanisme engagées par Laval Agglomération 

 
Sept procédures d'évolution des Plans Locaux d'Urbanisme intercommunaux (PLUi) de Laval 
Agglomération (20 communes) et du Pays de Loiron (14 communes) ont été menées 
(engagées ou finalisées) en 2023 : 

- modification n° 2 du PLUi du Pays de Loiron : approuvée le23 mars 2023 ; 
- modification n° 2 du PLUi de Laval Agglomération : approuvée le23 mars 2023 ;  
- révision allégée n° 1 du PLUi de Laval Agglomération : approuvée le 18 décembre 

2023 ; 
- révision allégée n  2 du PLUi de Laval Agglomération : délibération de prescription 

du 19 décembre 2022 - Abandonnée à l'été 2023 (porteur de projet) ; 
- révision allégée n° 3 du PLUi de Laval Agglomération : approuvée  

le 18 décembre 2023 ; 
- révision allégée n° 4 du PLUi de Laval Agglomération : délibération de prescription 

du 30 janvier 2023 - Approuvée le 18 mars 2024 ; 
- révision allégée n° 5 du PLUi de Laval Agglomération : délibération de prescription 

du 19 juin 2023 ; 
 

b) Réflexions et travaux engagés sur la révision des PLUi et l'élaboration d'un 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

 
Vers un nouveau SCoT et un nouveau PLUi 
 
Le SCoT des Pays de Laval et de Loiron, approuvé le 14 février 2014, est caduc depuis le  
14 février 2020 (art. L143-28 du code de l'urbanisme). Les effets de cette caducité sont 
précisés, notamment, dans l'article L142-4 du code de l'urbanisme (CU) qui pose le principe 
d’urbanisation limitée dans les communes non couvertes par un SCoT applicable : toutes les 
procédures qui permettent d’ouvrir à l’urbanisation une zone de PLUi sont visées, y compris 
les procédures d’élaboration.  
 
Les conséquences d'une caducité du SCoT apparaissent désormais d'autant plus 
préjudiciables que la loi Climat et résilience du 22 août 2021 est venue élargir les leviers 
d'action des SCoT en matière, notamment, de lutte contre l'artificialisation des sols. À cet effet, 
le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durables et d'Égalité des Territoires 
(SRADDET), en cours de modification, qui proposera un nouveau modèle d'aménagement 
s'inscrivant dans les principes du zéro artificialisation nette (ZAN) et des transitions 
écologiques, climatiques, démographiques, sociétales et énergétiques, doit trouver sa 
traduction dans les SCoT avant février 2027, puis dans les PLUi avant février 2028.  
 
Dans le cas où le calendrier de la Loi Climat et Résilience ne serait pas respecté pour 
l'intégration de la trajectoire de sobriété foncière dans les documents de planification, les 
nouvelles constructions en zone À URBANISER (AU) seront interdites :  

- concernant le SCoT : les ouvertures à l’urbanisation sont suspendues, 
- concernant les PLUi : aucune autorisation d’urbanisme ne peut être délivrée dans 

une zone à urbaniser (AU) du PLUi.  
 
Pour Laval Agglomération, le maintien d'un SCoT sur le territoire de l'EPCI relève d'un enjeu 
fort qui repose sur une certaine identité acquise au cours de la dernière décennie, au travers 
de tous les travaux engagés en matière d'aménagement du territoire. Cette identité, qui s'est 
concrétisée par une fusion des deux anciens EPCI, œuvre pour un équilibre des territoires au 
sein d'un espace fortement concurrentiel, aux confins de deux régions attractives.  
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Aussi, et sur la base de l'article L143-2 du code de l'urbanisme, le périmètre de l'EPCI est 
devenu le périmètre minimal du SCoT.  
 
Dans ce cadre, et en conséquence des réflexions menées avec la Direction Départementale 
des Territoires (DDT) et les territoires limitrophes relatives à un nouveau périmètre SCoT, il a 
été décidé, en 2023, de maintenir, à l'échelle des 34 communes de Laval Agglomération, le 
périmètre de notre (futur) SCoT. 
 
En 2022 et 2023, Laval Agglomération a également enclenché les réflexions en vue du 
lancement d'une procédure de révision des Plans Locaux d'Urbanisme intercommunaux (PLUi) 
en vigueur sur le territoire, en vue d'approuver un PLUi unique avant l'échéance de février 
2028 (mise en compatibilité avec le SRADDET). 
 
Un cycle de formation/acculturation des élus et agents de l'agglomération aux enjeux de la 
sobriété foncière a été organisé de mai à septembre 2023, au travers de quatre temps forts, 
dont une restitution lors de la conférence des territoires organisée chaque année à l'échelle 
de l'agglomération. Ce cycle de réflexion a permis d'aboutir à l'élaboration d'une feuille de 
route pour l'élaboration des futurs documents de planification de l'agglomération. Cette feuille 
de route a ainsi été intégrée au cahier des charges pour le recrutement d'une Assistance à 
Maîtrise d'Ouvrage (AMO) pour la réalisation de nos futurs SCoT et PLUi.  
 
Le périmètre du futur SCoT et du futur PLUi de Laval Agglomération étant identique, il apparait 
pertinent de mener une procédure mutualisée pour l'élaboration de ces deux documents de 
planification. Cette mutualisation facilitera également le respect des échéances, très proches, 
fixées par la Loi Climat&Résilience pour la climatisation de ces documents (février 2027 et 
2028). 
 
La mutualisation des procédures présente plusieurs autres avantages, en termes de temps, 
méthodologie, et économies budgétaires :  

- avoir un SCoT opposable pour l'approbation du PLUi et ne plus être soumis à la 
constructibilité limitée nécessitant une dérogation préfectorale pour l'ouverture à 
l'urbanisation de nouvelles zones ; 

- mobilisation des élus sur une même durée : mutualisation des réunions de 
diagnostic, d'élaboration du PADD/PAS, des réunions de concertation ;  

- repousser l'élaboration du SCoT, c'est renouveler une procédure lourde d'ici 
quelques mois/années. Des procédures/analyses "sans fin", avec le risque de 
devoir mettre ensuite en compatibilité le nouveau PLUi avec ce nouveau SCoT ; 

- un unique prestataire, c'est une garantie d'une seule et même méthode. Cela 
facilitite la compréhension/appropriation de la démarche et la mobilisation des élus. 

 
Une assistante à maîtrise d'ouvrage doit être retenue courant été 2024 pour accompagner 
l'agglomération dans l'élaboration de ces deux documents de planifications.  
Dans le cadre de l'élaboration du nouveau PLUi, le code de l'urbanisme impose un certain 
cadre de gouvernance, avec des invariants (encadrés en rouge dans le schéma de 
gouvernance en annexe). La loi fixe un minimum de réunions pour ces instances : 

- conseil communautaire : se réunit pour lancer la procédure, débattre du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables, arrêter le PLUi (avant enquête 
publique) et l’approuver ; 

- conseils municipaux : sont invités à délibérer pour avis aux étapes clefs de la 
procédure d'élaboration du PLUi ; 

- Conférence Intercommunale des Maires en urbanisme (CIM) : elle est 
composée des maires des communes membres de l'agglomération  
(34 élus) et est créée spécifiquement pour l'élaboration du PLUi. Elle se réunit à 
minima avant la prescription pour valider le schéma de gouvernance et avant 
l'approbation du PLUi.  
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La gouvernance mise en place, qui organise donc les modalités de collaboration entre 
l'agglomération et les communes, doit être validée par la CIM avant la prescription de 
lancement de la procédure par le conseil communautaire. 
 
L'organisation de la CIM est prévue le 23 mai 2024. Elle permettra de rassembler l'ensemble 
des Maires des 34 communes pour amorcer le travail d'élaboration des documents de 
planification.  
 

c) Les études stratégiques à l'échelle de l'agglomération 
 
Des études stratégiques d'aménagements sectoriels ont également été menées courant 
2023. Ces études permettent de préciser, affiner la planification sur des secteurs ou 
thématiques à enjeux, relevant d'une dimension intercommunale  
(2 communes concernées ou plus). 
 
Trois études ont ainsi été menées en 2023 : 

- le plan guide Porte Nord Campus-Technopôle : lancée en septembre 2022 et 
finalisée en novembre 2023, cette étude a permis de définir des orientations 
d'aménagement répondant aux enjeux de la sobriété foncière et aux besoins de 
développement du territoire sur un secteur de plus de 130 ha, entre Laval et 
Changé (traitement des problématiques d'entrée de ville, de valorisation du parc 
de l'Aubepin, de l'optimisation du foncier sur le campus et la technopôle, des 
problématiques de stationnement, etc.) ; 

- le plan guide Porte Ouest : cette étude a été lancée en décembre 2023, pour une 
finalisation prévue en 2025. Il s'agira également de définir des orientations 
d'aménagement sur un vaste secteur de 154 ha environ, entre les communes de 
Laval et Saint-Berthevin : secteurs Les Alignés, boulevard Louis Armand, 
boulevard des Loges, et la Grivonnière. Les thématiques des mobilités, de la mixité 
fonctionnelle, de la biodiversité et de l'optimisation foncière, de l'urbanisme 
favorable à la santé seront traitées, ainsi que l'étude des dynamiques sociales et 
économiques ; 

- la démarche Territoire Pilote de Sobriété Foncière (TPSF) : l'agglomération, 
lauréate de l'appel à candidature, participe à cette démarche expérimentale 
impulsée et accompagnée par l'État. Elle permet de nous engager dans un 
processus de développement privilégiant la sobriété foncière à l’étalement urbain, 
en repérant du foncier disponible à reconvertir, en expérimentant des outils et 
méthodes sur des sites démonstrateurs à visée opérationnelle. L'étude lancée en 
juin 2023 devrait aboutir à l'automne 2024, avec la réalisation de scénarios 
d'aménagements opérationnels sur 4 sites démonstrateurs répartis sur plusieurs 
communes de l'agglomération.  

 
Plus précisément, il s'agit de : 

- questionner l'usage des sols comme bien commun et ressource limitée, leur 
consommation pour l'urbanisation, leur valeur financière, agricole, paysagère, 

- tester in situ, avec les acteurs locaux et en mobilisant les opérateurs adéquats, 
des stratégies "zéro artificialisation nette" adaptées à ces territoires, 

- démontrer la possibilité ou les limites de l'intensification des usages et des 
fonctions urbaines, mais également du recyclage foncier et immobilier, afin de 
construire une ville plus attractive à l'aune des enjeux climatiques et 
environnementaux, économiques, sociaux et sanitaires. 
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d) Domaine d'action connexe à la compétence PLU : le Règlement Local de 

Publicité intercommunal (RLPi) 
 

La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 décentralise le pouvoir de police de la publicité extérieure 
(instruction et contrôle). À compter du 1er janvier 2024, celui-ci sera systématiquement dévolu 
au Maire, faisant disparaître le pouvoir de substitution du Préfet. 
 
En application de cette loi, si l'intercommunalité est compétente en matière de PLU ou de RLP, 
le pouvoir de police de la publicité est transféré à chacun des Maires au 1er janvier 2024, puis 
au Président de l'intercommunalité à compter du 
1er juillet 2024, pour toutes les communes dont le maire ne s'est pas opposé à ce transfert 
entre le 1er janvier et le 30 juin 2024.  
 
En tout état de cause, l'effectivité du transfert au Président intervient à la date du 1er juillet 
2024. Toutefois, la situation diffère selon qu'aucun ou plusieurs Maires se sont opposés au 
transfert entre le 1er janvier et le 30 juin 2024.  
 

Aussi :  

- si aucun Maire ne s'est opposé au transfert au cours de la période de 6 mois sus 
évoquée, le président est compétent en matière de police de la publicité extérieure 
au 1er juillet 2024, sans faculté de renonciation ; 

- si un ou plusieurs maires s'opposent à ce transfert sur cette même période, le 
Président dispose de deux options :  

o soit le Président ne renonce pas à la prise de compétence ; auquel cas il 
exercera la compétence de la police de la publicité extérieure (instruction et 
contrôle) pour les seules communes membres n'ayant pas manifesté leur 
opposition au transfert,  

o soit le Président renonce, dès la première opposition communale, à exercer 
la compétence de la police de la publicité extérieure sur tout le territoire de 
l'EPCI. Ainsi, chaque maire conservera son pouvoir de police administrative 
spéciale (instruction et contrôle) sur le territoire de sa commune, qu'il se soit 
opposé ou non au transfert au préalable.  

 
La décentralisation du pouvoir de police de la publicité n'a encore eu aucun impact sur le 
service urbanisme règlementaire de Laval Agglomération. Les Maires des communes 
membres n'ayant pris pour le moment aucune décision, les seuls demandes d'autorisation 
d'enseignes et de publicités instruites par le service sont celles de la ville de Laval, 86 
demandes pour l'année 2023 et 49 demandes pour l'ensemble des autre communes, sachant 
que seules les demandes pour la ville de Laval ont été instruites. Pour rappel, l'instruction des 
demandes d'enseignes et de publicités pour la ville de Laval est régie par la convention de 
création du service commun d'instruction en date du 29 mai 2015.  
 

e) Bilan financier 
 
Toute procédure d'élaboration ou d'évolution d'un document d'urbanisme (ou de planification) 
génère des frais spécifiques (pièces constitutives des dossiers, concertation, publicité, 
enquête publique…). Pour l'ensemble des procédures d'évolution des PLUi susmentionnées, 
les compétences et les ressources internes ont été mobilisées, permettant de ne pas faire 
appel à des prestations externes.  
L'agglomération est en revanche accompagnée par des Assistants à Maitrise d'Ouvrage pour 
les études stratégiques de planifications.  
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Le bilan financier ci-dessous inclut les procédures en cours en 2023. 
 

Dépenses 
au  

Documents d'urbanisme 
intercommunaux (PLUi 

et SCoT) 

Planification patrimo-
niale (SPR-PVAP) et 

paysagère (RLPi) 

Études straté-
gique de planifi-

cation 

31-déc-23 

Bilan 2021 49 468,95 € 18 058,80 € 0,00 

Bilan 2022 7 790,22 € 3 049,20 € 0,00 

Bilan 2023 36 013,31 € 16 707,89 € 147 315,99 € 

 
 
Bilan du service instructeur des autorisations de droit du sol  

 
Environ 5 600 dossiers (demandes de permis de construire (PC), demandes de permis 
d'aménager, demandes de permis de démolir, déclarations préalables, certificats d'urbanisme 
d'information, certificats d'urbanisme opérationnels confondus) ont été déposés auprès du 
centre instructeur et auprès des communes (uniquement certificats d'urbanisme d'information). 
 
Pour 2020, 2021 et 2022,2023 les chiffres sont les suivants : 
 

Types d'actes 2020 2021 2022 2023 

Permis de 
construire 

(PC) 
1 014 1 021 860 762 

Permis d'amé-
nager (PA) 

35 44 35 29 

Permis de dé-
molir (PD) 

27 31 48 68 

Déclarations 
préalables 

(DP) 
1 538 1 864 1 881 2 253 

Sous-total 2 614 2 960 2 824 3 112 

Certificats 
d'urbanisme 

opérationnels 
(Cub) 

80 68 68 59 

Certificats 
d'urbanisme 
d'information 

(CUa) 

2 228 2 878 2 677 2 409 

Total 4 922 5 906 5 569 5 580 
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Évolution du nombre de décision tacite sur les demandes de DP, PC, PA et PD entre 2020 et 
2023 sur le territoire de Laval Agglomération : 
 

Types d'actes 2020 2021 2022 2023 

Permis de 
construire 

(PC) 
10 soit 1 % 8 soit 0,8 % 10 soit 1,2 % 6 soit 0,8 % 

Permis d'amé-
nager (PA) 

0 1 0 0 

Permis de dé-
molir (PD) 

0 0 2 1 

Déclarations 
préalables 

(DP) 

700 soit 45,5 
% 

873 soit 29,5 
% 

852 soit 30,2 
% 

883 soit 39,2 
% 

Total 710 882 864 890 

Proportion 
totale 

27 % 29,8 % 30,6 % 28,6 % 

 
 
Au 1er janvier 2023, les communes membres de Laval-Agglomération se sont pleinement 
appropriées la procédure de dématérialisation et sont proactives auprès des usagers pour 
qu'ils déposent au format dématérialisé. En 2024 des temps de formation des agents et 
communaux seront proposés. 
 

Types d'actes 2022 2023 

Permis de 
construire 

133 370 

Permis d'amé-
nager 

10 21 

Permis de dé-
molir 

14 24 

Déclarations 
préalables 

256 941 

Certificats 
d'urbanisme 

(CUa et CUb) 
31 269 

Total 444 1 625 

 
En 2022, la procédure dématérialisée représentait 8 % du volume total des dépôts. En 2023, 
elle représente 29 % du volume total des dépôts. 
 
 

2. Bilan du service instructeur des autorisations et des déclarations au titre du 
code de l'environnement (RLPi) 

 
Environ 140 dossiers (demandes d'autorisations préalables, déclarations préalables) ont été 
déposés auprès du centre instructeur et auprès des communes. 
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Pour 2020, 2021 2022 et 2023 les chiffres sont les suivants : 
 

Types d'actes 2020 2021 2022 2023 

Autorisations 
préalables 

99 93 130 135 

Déclarations 
préalables 

5 32 23 6 

Total 104 125 153 141 

 
 

3. Domaine d'action connexe à la compétence PLU en matière de foncier 
 

Le Droit de préemption Urbain (DPU) 
 
Prévu par la loi ALUR, le transfert de la compétence DPU à Laval Agglomération a été acté 
par délibération du conseil communautaire en date du 23 novembre 2015. Par délibération du 
conseil communautaire du16 décembre 2019, suite à l'approbation des PLUi, il est décidé de 
redéléguer aux communes partie de cette compétence qui s'exerce, pour Laval Agglomération, 
aux seuls secteurs AUe et Ue des PLUi en vigueur.  
 
 
Les déclarations d'aliéner (DIA) traitées au 31 décembre 2022 : 
 

Communes Total DIA 2022 Total DIA 2023 

Ahuillé - 2 

Bonchamp 6 6 

Le Bourgneuf-la-Forêt 2 - 

Changé 12 16 

Entrammes 2 - 

La Brûlatte - 1 

La Gravelle 1 3 

L'Huisserie 4 3 

Laval 9 19 

Loiron-Ruillé 1 2 

Louverné 3 4 

Louvigné 1 2 

Montigné-le-Brillant - - 

Parné-sur-Roc - 4 

Saint-Berthevin 13 12 

Saint-Jean-sur-Mayenne - 1 

Saint-Ouën-des-Toits - 2 

Saint-Pierre-la-Cour 1 1 

Total 55 78 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
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Christine Dubois : Concernant le débat annuel sur la politique locale de l’urbanisme, il s’agit 
de faire un point sur l’activité urbanisme en 2023, point obligatoire et réglementaire. Il couvre 
toute la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023. On s’attache aux seules 
compétences exercées en matière de planification territoriale et d’instruction des deux 
membres d’autorisation d’urbanisme. Quand on fait le bilan des procédures de planification, il 
y a eu sept procédures d’urbanisme engagées par Laval Agglomération. Les deux 
modifications n°2 des Plans Locaux d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval 
Agglomération et du Pays de Loiron et ont été engagées et cinq révisions allégées. 
 
En ce qui concerne la réflexion et les travaux engagés sur la révision des PLUi et le Le Schéma 

de cohérence territoriale (SCoT), comme vous le savez, le SCoT est caduc depuis le 14 février 
2020, par conséquent, le territoire est soumis au principe d’urbanisation limité. Nous devons 
passer par une demande de dérogation auprès des services de l’État pour chaque demande. 
Nous en parlerons dans la délibération suivante, puisqu’on abordera une délibération sur le 
périmètre du SCoT. Je ne vais donc pas aller plus loin sur ce point.  
 
Ce qu’il est important d’avoir à l’esprit, c’est qu’avec le schéma égional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), document qui devrait être 
approuvé prochainement, nous aurons une obligation de mise en compatibilité du SRADDET 
avec nos documents de SCoT et de PLUi. Aussi, le SCoT devra être compatible avec le 
SRADDET en février 2027 et le PLUi devra être compatible avec le SRADDET en février 2028. 
Cela veut dire qu’on a quand même du pain sur la planche de ce côté-là. Mais on a déjà 
commencé à y réfléchir.  
 
Dans les procédures de planification, il y a également les études stratégiques à l’échelle de 
l’agglomération. On a parlé principalement de l’une d’entre elles en 2023. Il s’agit de la Porte 
Aubépin qui a été lancée en septembre 2022 et finalisée en novembre 2023. C’est un secteur 
de plus de 130 hectares, répartis entre la commune de Laval et la commune de Changé. La 
deuxième étude concerne l’étude Porte Ouest, qui a été lancée en décembre 2023, qui vient 
tout juste de commencer, avec une finalisation prévue en 2025. Elle concerne, également, un 
très vaste secteur de 154 hectares, répartis entre les communes de Laval et de Saint-Berthevin. 
La troisième étude, suivie en 2023, concerne TPSF (démarche Territoire Pilote de Sobriété 
Foncière). L’étude a été lancée en juin 2023. Elle devrait aboutir à l’automne 2024 avec la 
réalisation de scénarios d’aménagements opérationnels sur quatre sites démonstrateurs 
répartis sur plusieurs communes de l’agglomération. 
 
Des actions connexes à la compétence PLU ont été menées avec le règlement local de publicité 

(RLPi). Nous en avons parlé dernièrement au Maire, avec le transfert, à compter du 1er janvier 
2024, la décentralisation du pouvoir de police de la publicité extérieure. 
 
Un bilan financier a été effectué, puisque toute procédure d’élaboration ou d’évolution de 
documents d’urbanisme génère des frais spécifiques, avec toutes les pièces constitutives des 
dossiers (la concertation, la publicité, les enquêtes publiques). Pour l’ensemble de ces 
procédures, les compétences et les ressources internes ont été mobilisées, permettant de ne 
pas faire appel à des prestations extérieures. L’agglomération est en revanche accompagnée 
par des assistants à maitrise d’ouvrage pour les études stratégiques de planification. En 2023, 
le bilan est de 36 K€ en ce qui concerne les documents d’urbanisme intercommunaux PLUi et 
SCoT ; 16 707 € pour la planification patrimoniale, tout ce qui concerne le secteur de 
performances énergétiques renforcées (SPER), les plans de valorisation de l'architecture et 
du patrimoine (PVAP) et paysagères ; le RLPI et les études stratégiques de planification : 
147 315 €. 
 
Si on fait le bilan du service instructeur des autorisations de droit du sol, environ 6 500 dossiers 
ont été traités en 2023. Vous avez un tableau qui reprécise les chiffres avec les comparatifs 
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de 2020, 2021, 2022 et 2023. On est sensiblement au même nombre de dossiers traités avec 
une répartition un peu différente. On a toujours un nombre de permis de construire assez 
important, même s’il diminue un peu par rapport à 2022. Les permis d’aménager également, 
ainsi que les permis de démolir. Par contre, on a une envolée de déclarations préalables. On 
avait 1 881 déclarations préalables en 2022, on en a 2 253 en 2023. Ce n’est pas lié 
uniquement aux déclarations préalables pour les clôtures, mais l’augmentation de la plupart 
des déclarations est liée à l’installation de panneaux photovoltaïques. Je pense donc que cela 
ne va pas s’arrêter tout de suite.  
 
En ce qui concerne les certificats d’urbanisme opérationnels et la formation, on est sur des 
niveaux sensiblement identiques à ceux de l’année passée. En 2022, on avait 5 569 dossiers 
traités, là on en a 5 580. C’est donc sensiblement la même chose. Il faut noter que la procédure 
de dématérialisation fonctionne plutôt mieux qu’en 2022. En 2022, on avait 444 dépôts, contre 
1 625 en 2023. La dématérialisation commence donc à prendre forme. En 2022, elle 
représentait 8 % du volume des dépôts, en 2023 on arrive à presque 30 % du volume des 
dépôts. 
 

En ce qui concerne le RLPi, en 2023, on a instruit 141 dossiers : 135 autorisations préalables 
et 6 déclarations préalables. À peu près pareil qu’en 2023. Pour le droit de préemption urbain, 
qui s’exerce pour Laval Agglomération aux seuls secteurs AUE et UE, on a réalisé 78 
déclarations d'intention d'aliéner (DIA) en 2023, contre 55 en 2022. 
 
Voilà, Monsieur le Président, le bilan de l’activité 2023 de l’urbanisme rapidement dressé. Je 
voulais profiter de ce bilan pour remercier les équipes de l’urbanisme et de la planification, qui 
font un travail remarquable et qui n’ont pas toujours tous les postes pourvus pour traiter les 
dossiers. Je profite de ce bilan pour leur redire que je suis à leurs côtés et que je les félicite 
pour leur travail. 
 

Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a des questions, des observations ou des 
remarques ? Le débat est ouvert. Non ? Tout est clair ? Eh bien le débat est fermé. Je ne sais 
si cela nécessite un vote, si ? Il faut voter ? Oui, Nicole Bouillon.  
 
Nicole Bouillon : Je voulais juste poser une question sur la délibération, celle que nous 
sommes en train de prendre actuellement concernant le RLPi. Nous prenons donc une 
délibération qui dit que les dossiers seront instruits par le service urbanisme ? Pour le 
règlement sur la publicité ? Cela viendra s’ajouter à ces chiffres-là ?  
 

Christine Dubois : Oui, mais sur le bilan 2023. On retrouvera donc cela en 2024.  
 

Florian Bercault : Pas d’autres remarques ? Je vous propose donc de voter pour prendre acte. 
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  0 51 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  202 4  

 
DÉBAT ANNUEL SUR LA POLITIQUE LOCALE DE L'URBANISME 
 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 
et L5211-62, 
 
Considérant que Laval Agglomération est compétente de plein droit en matière de Plan Local 
d'Urbanisme et tout document en tenant lieu, 
 
Qu’aux termes des articles susvisés, un débat portant sur la politique locale de l'urbanisme 
doit se tenir au moins une fois par an,  
 
Considérant les éléments exposés ci-avant, 
 
Que les données présentes dans ce bilan correspondent à la période allant du  
1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 et s'attachent aux seules compétences exercées en 
matière de planification territoriale et d'instruction des demandes d'autorisations d'urbanisme, 
 
Après avis de la commission aménagement habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte de la tenue du débat annuel de la politique locale de 
l'urbanisme. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : On passe à la définition du périmètre du SCoT. Christine Dubois. 
 
 

 CC52 – DÉFINITION DU PÉRIMÈTRE DU SCHÉMA DE COHÉRENCE 
TERRRITORIALE (SCoT) 

 

 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
La présente délibération concerne la définition du périmètre du nouveau Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) des Pays de Laval et de Loiron. 
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Pour rappel, le 14 février 2014, par délibération, Laval Agglomération avait approuvé son 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), intitulé SCoT du Pays de Laval et de Loiron. Ce 
SCoT avait été élaboré sur un périmètre comprenant l'ex-Laval Agglomération et la 
Communauté de communes du Pays de Loiron, soit 34 communes. 
 
Par courrier en date du 8 juin 2020, le Préfet de la Mayenne avait confirmé à Laval 
Agglomération la caducité de son SCoT effective depuis le 14 février 2020 et l'impossibilité de 
revenir sur cette caducité. Depuis, le territoire de Laval Agglomération n'est plus couvert par 
un SCoT, et est par conséquent soumis au principe d'urbanisation limitée (L142-4 du code de 
l'urbanisme). 
 
C'est dans ce contexte que Laval Agglomération engage l'élaboration d'un nouveau SCoT.  
 
Entre 2020 et 2023, des échanges se sont déroulés entre Laval Agglomération, les services 
de l'État et les territoires limitrophes pour examiner la possibilité d'élargir le périmètre du 
schéma, notamment pour prendre davantage en compte la dimension de bassin d'emploi 
mentionné à l'article L143-3 du code de l'urbanisme. À l'issue de ces échanges et après 
information auprès de l'État, il a été décidé que le nouveau SCoT sera réalisé sur le même 
périmètre que l'ancien SCoT, c'est-à-dire sur le périmètre actuel de Laval Agglomération  
(34 communes). 
 
En tant que document cadre, il permettra de fixer, entre autres, les grandes orientations des 
politiques en matière d'aménagement de l'espace, d'habitat, de transport, d'économie et de 
commerce, d'environnement, de paysage, de gestion de l'eau, d'énergie, et ce, à horizon de 
20 ans. Il permettra également de poursuivre les objectifs de la loi n° 2021-1104 du 22 août 
2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets, et de poursuivre l'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) pour 2050. 
 
 

Christine Dubois : Nous revenons au SCoT. Pour rappel, le SCoT avait été approuvé le  
14 février 2014 et il a été déclaré caduc le 14 février 2020. C’est un courrier reçu le 8 juin 2020 
du Préfet de la Mayenne qui nous avait confirmé la caducité du SCoT et également 
l’impossibilité de revenir sur cette caducité. Depuis, le territoire de Laval Agglomération n’est 
plus couvert par le SCoT et est, par conséquent, soumis à un principe d’urbanisation limité. 
Depuis 2020, des échanges se sont déroulés entre Laval Agglomération, les services de l’État 
et les territoires limitrophes, pour examiner la possibilité d’élargir le périmètre de ce SCoT, 
notamment pour prendre davantage en compte la dimension des bassins d’emploi. 
 
À l’issue de ces échanges et après information auprès de l’État, il est proposé que le nouveau 
SCoT soit réalisé sur le même périmètre que l’ancien SCoT, c’est-à-dire sur le périmètre actuel 
de Laval Agglomération, qui regroupe les 34 communes. Ce document-cadre permettra de 
fixer, entre autres, les grandes orientations politiques en matière d’aménagement d’espaces, 
d’habitat, de transports, d’économie et de commerces, d’environnement, de paysage, de 
gestion de l’eau et d’énergie. Ce, à horizon de 20 ans. Il permettra également de poursuivre 
les objectifs de la loi climat et résilience et de poursuivre l’objectif du zéro artificialisation nette 
(ZAN) pour 2050. Il s’agit d’une procédure particulière. Il faut tout d’abord proposer le périmètre 
au service de l’État. Pour cela, il nous faut prendre une délibération, celle qu’on vous présente 
ce soir. Ensuite, nous attendrons pendant trois mois la décision de l’État qui nous dira si c’est 
OK ou pas. Cela nous emmènera à septembre 2024. 
 

Florian Bercault : Très bien. Est-ce qu’il y a des questions ? Mickaël Marquet. 
 

Mickaël Marquet : Excusez-moi. Est-ce qu’on peut connaitre la raison pour laquelle notre 
SCoT était caduc en 2020 ?  
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Christine Dubois : Le SCoT a été approuvé le 14 février 2014. Il doit être évalué au bout de 
six ans. Six ans plus tard, cela fait février 2020. Il a commencé à être évalué. Je n’étais pas à 
l’aménagement à cette époque. Un stagiaire avait été embauché, en février 2020, pour évaluer 
ce SCoT. Il a commencé à l’évaluer. Vous connaissez la suite comme moi. Le 17 mars 2020, 
confinement. Le stagiaire n’a pas pu continuer son évaluation. Cela s’est terminé ainsi. Il aurait 
juste fallu qu’on prenne une délibération à l’époque pour dire qu’on demandait un report de la 
date d’évaluation. Si cette délibération avait été prise, on aurait été sauvé. Mais voilà, on n’est 
pas sauvé. Le 8 juin 2020, le Préfet de la Mayenne a envoyé un courrier. Le 8 juin 2020, on 
était au deuxième tour des élections municipales, à peu près. On a découvert cela en  
juillet 2020.  
 

Florian Bercault : C’est pour des raisons techniques. Vraiment, là, mais ce qui est intéressant 
c’est que quoiqu’il arrive, comme on doit remettre le document d’urbanisme aux normes 
environnementales, à l’heure du ZAN, on va faire une démarche SCoT-PLUi. Cela a donc du 
sens. Nous n’avons perdu ni temps, ni argent. Vous avez survécu sans SCoT depuis février 
2020 et vous ne vous en êtes pas rendus compte. Ça fonctionne. C’est pour cela qu’il y a 
beaucoup de révisions. Mais, je vous rassure, c’est un mal pour un bien. N’est-ce pas ? 
 

Christine Dubois : Tout à fait. 
 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non ? Je vous propose donc de voter. 
 
 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N°  0 52 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  
 
DÉFINITION DU PÉRIMÈTRE DU SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCoT) 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain 
(SRU),  
 
Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat,  
 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement,  
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 
(ALUR),  
 
Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,  
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe),  
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Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement 
et du numérique,  
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 

et L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme, les articles L143-1 et suivants, et notamment l'article L143-2 qui 
stipule que : lorsque le périmètre concerne des établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de schémas de cohérence territoriale, il recouvre la 
totalité du périmètre de ces établissements, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 27 février 2018 portant fusion de la Communauté d'agglomération de 
Laval et de la Communauté de communes du Pays de Loiron,  
 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 modifiant l'arrêté du 27 février 2018 portant fusion 
de la Communauté d'agglomération de Laval et de la Communauté de communes du Pays de 
Loiron, 
 
Vu l'arrêté du 21 mai 2019 portant approbation des statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant que par délibération en date du 14 février 2014, Laval Agglomération avait 
approuvé son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), intitulé SCoT du Pays de Laval et de 
Loiron, 
 
Que par courrier en date du 8 juin 2020, le Préfet de la Mayenne avait confirmé à Laval 
Agglomération la caducité de son SCoT effective depuis le 14 février 2020 et l'impossibilité de 
revenir sur cette caducité, 
 
Que dans ce contexte, Laval Agglomération engage l'élaboration d'un nouveau SCoT, 
 
Qu'il convient d'en définir le périmètre, 
 

Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire décide qu'un schéma de cohérence territoriale soit élaboré à 
l'échelle du périmètre communautaire et couvre ainsi l'entier territoire des 34 communes 
composant Laval Agglomération. 
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Article 2 
La présente délibération sera soumise à l'autorité compétente de l'État qui arrêtera le périmètre. 
 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à prendre toutes 
dispositions concourant à la bonne exécution de la présente délibération et à signer tout 
document à cet effet. 

 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente 
délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

Florian Bercault : On passe au sujet Mobilité, avec la réduction de pénalités pour la livraison 
de bus électriques de l’entreprise Heuliez. Isabelle Fougeray  

 
 
 

MOBILITÉ 
 
 
 

 CC53 – RÉDUCTION DE PÉNALITÉS POUR LA LIVRAISON DES BUS 
ÉLECTRIQUES POUR L’ENTREPRISE HEULIEZ 

 
 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Lors de la livraison des bus électriques, des pénalités de retard ont été calculés, comme prévu 
au cahier des clauses techniques particulières (CCTP), c'est-à-dire :  

- émission du bon de commande : le 6 décembre 2022, 
- délais en semaine : 32 semaines, 
- date de livraison théorique : le 18 juillet 2023. 

 
La revue du contrat a pris un peu plus de temps que prévu, notamment parce que Laval Ag-
glomération était en cours de travail sur sa marque TUL. Le design intérieur des véhicules n'a 
été donné à l'entreprise que fin de la deuxième semaine 2023.  
 
 
Laval Agglomération a effectivement transmis l'ensemble des éléments nécessaires à la 
bonne exécution de la commande à cette date. Il apparaît donc légitime de ne pas pénaliser 
l'entreprise sur cette période. 
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Pour les 4 premiers véhicules, quasi neutralisation des pénalités. Par contre, pour les deux 
derniers, en dehors de cette période, il n'y a aucune raison de ne pas appliquer les pénalités. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il est donc proposé des pénalités à hauteur de 60 581,56 €. 
 
 

Isabelle Fougeray : Merci, Monsieur le Président. Dans le cadre du marché d’acquisition des 
bus électriques, des pénalités pour retard de livraison des véhicules sont prévues au cahier 
des clauses techniques particulières (CCTP). La revue du contrat a pris un peu plus de temps 
que prévu, entre le mois de décembre 2022 et celui de janvier 2023. En effet, le design intérieur 
des véhicules n’a pas été communiqué à l’entreprise par Laval Agglomération avant la fin de 
la deuxième semaine de 2023. Il apparait donc légitime de ne pas pénaliser l’entreprise 
Heuliez sur cette période de revue de contrat. Il vous est proposé, ce soir, d’appliquer des 
pénalités à hauteur de 60 581,56 €. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter. Une dernière 
précision. Isabelle Fougeray. 
 

Isabelle Fougeray : Une précision concernant, justement, la remise de ce design un peu  
au-delà de l’émission du bon de commande. Laval Agglomération a souhaité travailler avec 
les Toiles de Mayenne pour la sellerie de ses nouveaux bus électriques. C’est une première 
et cela a demandé un peu plus de temps. 
 

Florian Bercault : C’était la page de pub de ce conseil communautaire. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N °  0 53 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  
 
RÉDUCTION DE PÉNALITÉS POUR LA LIVRAISON DES BUS ÉLECTRIQUES  POUR 
L'ENTREPRISE HEULIEZ 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29,  
L2333-64 à L2333-75 et L5211-1,  
 
Vu l'accord cadre multi-attributaire n° 2018-01 relatif à l'acquisition d'autobus standard 
électrique à charge lente, 
 
Vu le marché subséquent n° 2018-01-90 passé entre la Centrale d'Achat du Transport Public 
(CATP), Laval Agglomération et HEULIEZ en date du 29 novembre 2022, 
 
Considérant l'accord trouvé entre Laval Agglomération, la CATP et l'entreprise concernant la 
réduction des pénalités à appliquer pour la livraison des six bus électriques commandés en 
décembre 2022, 
 
Que pour déroger aux règles d'application des pénalités pour retard de livraison des véhicules 
prévues à l'article 9 du cahier des clauses administratives particulières (CCAP), il y a lieu de 
prendre une délibération de l'assemblée délibérante de l'EPCI, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Une remise de pénalités est accordée à l'entreprise HEULIEZ pour le retard de livraison des 
six bus électriques commandés en décembre 2022. 
 
Article 2 
Le montant des pénalités est validé à hauteur de 60 581,56 €. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux sujets Environnement, avec tout d'abord le montant de la 
redevance spéciale 2024. Fabien Robin. 
 
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 
 

 CC54 – MONTANT DE LA REDEVANCE SPÉCIALE 2024 
 
 

Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de la loi du 13 juillet 1992, par délibération en date du  
22 novembre 2002, la Communauté d'agglomération de Laval Agglomération a décidé 
d'instituer la redevance spéciale pour les producteurs de déchets non ménagers dont les 
déchets sont gérés dans le cadre du service public. 
 
La redevance spéciale est appliquée aux administrations localisées sur le territoire de Laval 
Agglomération et dont les déchets sont collectés et traités dans le cadre du service public. 
 
La redevance spéciale peut également être appliquée à des entreprises qui ont des chantiers 
temporaires sur le territoire et demandent une collecte des déchets pour leurs bases de vie. 
 
La formule de calcul a été établie en fonction de différents paramètres : volume des bacs, 
densité du déchet, taux de remplissage et fréquence de collecte. Elle a fait l'objet d'une 
délibération du conseil communautaire en date du 16 mai 2003. 
 
Le montant de la redevance, fixé annuellement, comprend une part affectée à la collecte et 
une part affectée au traitement des déchets, selon la formule  
ci-dessous :  

Prix (P) à la tonne = Prix de collecte © +Prix de traitement (T) 
 

Partie traitement : 
Compte tenu du renouvellement de la convention de transfert du traitement 
des ordures ménagères résiduelles au département de la Mayenne (CD53) 
et de sa projection financière 2023-2042, le coût de traitement est fixé à 127,30 € TTC/tonne 
(TVA à 10 %). 
 
Partie collecte : 
Il est proposé de ne pas augmenter le coût de la collecte qui demeure fixé 
à 104,95 € TTC. 
 
Il vous est donc proposé de fixer le montant global de la redevance spéciale pour 2024 à 
232,25 € TTC / tonne. 
 
En ce qui concerne les administrations desservies par des conteneurs enterrés, elles 
demeurent utilisatrices du service de gestion des déchets (collecte en apport volontaire et 
traitement) et sont donc facturées sur la base de leur ancienne dotation en bacs. Néanmoins, 
elles peuvent demander une réduction de cette facturation si elles peuvent apporter la preuve 
qu'elles ont réduit la quantité de déchets produits (fermeture d'un site, mise en place de la 
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collecte des bio-déchets, etc.). 
Dans ce cas, la direction déchets examinera la demande et contrôlera sur le terrain l'exactitude 
des informations fournies. Il pourra être demandé des pièces justificatives. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les recettes correspondantes sont inscrites au budget primitif 2024, pour un montant de  
470 000 €. 
 
Pour information, 84 collectivités ou établissements publics ont conventionné avec Laval 
Agglomération et s'acquittent de la redevance spéciale. 
 
 

Fabien Robin : Je vous remercie, Monsieur le Président. Nous aurons deux délibérations sur 
les déchets ce soir. D'abord la redevance spéciale 2024 que l’on vote tous les ans. Dans cette 
redevance spéciale, qui est payée par les administrations du territoire, un peu plus de 80 
établissements, nous avons deux termes : le prix de la collecte et le prix du traitement. Comme 
l’an dernier, nous proposons de ne pas retoucher au prix de la collecte. En 2024, il faudra 
vraiment faire le bilan du nouveau coût de collecte avec les nouvelles dispositions. Par contre, 
on répercute, comme l’an dernier, en faisant le lien avec la présentation du compte 
administratif tout à l’heure, les retombées que l’on subit et que le département subit lui-même 
sur le coût du traitement des ordures ménagères résiduelles. Ce qui fait que, cette année, 
nous portons le prix de la tonne de déchets résiduels à 232,25 €. 
 
L’augmentation approximative, sur deux ans, est de 14 %, donc environ 7 % par an, sur cette 
relance spéciale, et encore, du fait uniquement du traitement des déchets. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non ? Je vous propose donc de voter. 
 

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  054 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
MONTANT DE LA REDEVANCE SPÉCIALE 2024 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29,  
L2224-14, L2333-78 et L5211-1, 
 
Vu la loi du 13 juillet 1992 instituant l'obligation de la redevance spéciale, 
 
Vu la loi du 12 juillet 1999 portant sur l'intercommunalité et précisant les compétences en 
matière de déchets, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 22 novembre 2002 instituant la 
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redevance spéciale sur l'ensemble du territoire de l'agglomération,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 mai 2003 définissant la formule de 
calcul de cette redevance spéciale, 
 
Considérant que Laval Agglomération a pour compétence la collecte, le traitement et la 
valorisation des déchets ménagers et assimilés depuis le 1er janvier 2001, 
 
Que Laval Agglomération a institué la redevance spéciale sur l'ensemble de son territoire au 
1er janvier 2004, par délibération du 22 novembre 2002, 
 
Que Laval Agglomération a approuvé la formule de calcul par délibération en date du 16 mai 
2003, 
 
Que la compétence traitement des déchets ultimes a été transférée au département de la 
Mayenne depuis le 1er janvier 2003, 
 
Qu'il est nécessaire de fixer le montant de la redevance applicable en 2024, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le prix du service de collecte et de traitement des ordures ménagères et assimilés est validé 
à 232,25 € TTC la tonne pour l'ensemble des établissements assujettis à la redevance spéciale, 
et ce, à compter du 1er janvier 2024.  
Le prix s'appliquera en TTC, selon le taux de la TVA en vigueur au jour de la facturation. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 4 conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Didier Pillon, Samia Soultani, Marie-Cécile Clavreul 
et Chantal Grandière). 
 
 
Florian Bercault : Je passe à l’appel à projets pour les subventions aux associations 
structures publiques TPE pour leurs projets de prévention de déchets. Fabien Robin.  
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 CC55 – APPEL À PROJETS POUR SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS,  
STRUCTURES PUBLIQUES LOCALES ET TPE POUR LEURS PROJETS DE 
PRÉVENTION DES DÉCHETS  

  
 

Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023, le schéma directeur 
de prévention et de gestion des déchets a été adopté. 
 
Par délibération n° 121/2023 du conseil communautaire du 2 octobre 2023, le Programme 
Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) a été adopté. 
 
Afin d’encourager et de soutenir les initiatives locales en faveur de la prévention des déchets, 
Laval Agglomération lance un appel à projets (AAP) relatif à la prévention des déchets.  
 
Cet AAP vise à sélectionner des projets permettant de réduire les déchets pris 
en charge par le service public de gestion des déchets (SPGD) de Laval Agglomération. Les 
projets soutenus doivent être réalisés sur le territoire de l'agglomération, portés en priorité par 
des acteurs locaux. Un projet peut être soutenu s'il est porté par un acteur domicilié en dehors 
du territoire dès lors que le projet est réalisé sur le territoire. 
 
Un comité technique d’attribution des subventions se réunira deux fois par an pour sélectionner 
les projets. Chaque projet subventionné fera l'objet d'une convention, selon la convention type, 
jointe à la présente délibération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant annuel des soutiens attribué pour les projets, pris sur le budget 6 annexe déchets, 
est de 15 000 € TTC, à raison d'un maximum de 1 500 € par projet soutenu et par structure 
demandeuse.  
 
 
Fabien Robin : Dans la continuité du plan local de prévention des déchets que l'on a adopté 
fin 2023, nous avons, ici, des mesures beaucoup plus emblématiques, comme la 
généralisation du compostage individuel ou collectif qui progresse rapidement cette année. On 
souhaite lancer un appel à projets, plus à destination des petites structures communales 
(associatives, petites entreprises, établissements scolaires), pour promouvoir des actions 
concrètes de prévention des déchets. Vous avez reçu, dans chaque commune, le descriptif de 
cet appel à projets que l'on vous demande de relayer auprès de vos acteurs locaux. Il y a deux 
échéances de remise de ces dossiers : une le 3 juin et une le 4 octobre. Je donne juste 
quelques exemples qui sont cités, d'ailleurs, dans les documents qui vous ont été transmis en 
mairie, des exemples d’achats finançables : achat de vaisselle lavable pour remplacer la 
vaisselle jetable, organisation d'événements de sensibilisation, création d'un équipement ou 
d'un lieu de promotion de la réparation. Ces actions devront rester relativement modestes, 
puisque le plafond de financement est de 1,5 K€ par projet, dans la limite de 80 % des 
dépenses financées. C'est un appel à projets qui pourra se reconduire en fonction de l’écho 
dont il bénéficiera. Première session donc, dépôt pour le 4 juin. 
  



1178 

 

 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose donc de voter cette 
délibération. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  055 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
APPEL À PROJETS POUR SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS, STRUCTURES 
PUBLIQUES LOCALES ET TPE POUR LEURS PROJETS DE PRÉVENTION DES DÉCHETS 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023 portant adoption du 
schéma directeur de prévention et de gestion des déchets, 
 
Considérant que la prévention des déchets est l’une des actions centrales de la mise en œuvre 
du schéma directeur de prévention et de gestion des déchets, 
 
Que l’axe 4 du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
prévoit des « partenariats locaux pour l’économie circulaire » et notamment 
« l’accompagnement des initiatives privées en faveur de l’économie circulaire », 
 
Que Laval Agglomération souhaite mettre en œuvre un appel à projet visant à sélectionner 
des projets permettant de réduire les déchets pris en charge par le service public de gestion 
des déchets (SPGD) de Laval Agglomération,  
 
Qu'un comité technique d’attribution des subventions se réunira deux fois par an pour 
sélectionner les projets, 
 
Que chaque projet subventionné fera l'objet d'une convention, selon la convention type, jointe 
à la présente délibération, 
 
Que le montant annuel de soutien attribué pour les projets est fixé à 15 000 €, 
 
Que chaque projet sera subventionné au maximum à 1 500 €, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La mise en œuvre d'un appel à projets 2024 pour la prévention des déchets est approuvée. 
 
Article 2 
Le montant de la subvention annuelle est de 15 000 €. La subvention attribuée par projet et 
par structure s'élève à 1 500 € maximum. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe donc à la convention de délégation de compétences de gestion 
des milieux aquatiques et associées de Laval Agglomération à l’établissement public territorial 
du bassin de la Vilaine. Louis Michel. 
 
 

 CC56 – CONVENTION DE DÉLÉGATION DES COMPÉTENCES DE 
GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET ASSOCIÉES DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION À L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DU BASSIN 
DE LA VILAINE 

 
Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les communes de Bourgon, Le Bourgneuf-la-Forêt, Launay-Villiers, 
Saint-Pierre-la-Cour et La Gravelle se situent, en partie, sur le territoire du bassin versant de 
la Vilaine. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre (EPCI) exercent, à titre obligatoire, la compétence "gestion des milieux 
aquatiques". 
 
L'Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) de la Vilaine "Eaux et Vilaine" est le 
gestionnaire du bassin versant de la Vilaine. 
 
Il convient de signer une convention entre Laval Agglomération et l'Établissement Public 
Territorial de Bassin (EPTB) de la Vilaine "Eaux et Vilaine" pour fixer les modalités d’exercice 
des missions, en lien avec la gestion des milieux aquatiques, à savoir :  

- l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
- l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides, ainsi que des formations boisées riveraines ;  
- la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ; 
- la lutte contre la pollution ; 
- la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines. 

 
Par simplification, l’ensemble de ces compétences sera désigné sous le terme général de « 
gestion des milieux aquatiques et compétences associées ». 
 
L'exercice de ces missions par l'EPTB Vilaine concernera le territoire de Laval Agglomération 
situé sur le bassin versant de la Vilaine. 
 
Précédemment, la compétence était déléguée, par convention, annuellement. La convention 
proposée est d'une durée de 4 ans (2024-2027). 
 
Le programme d'actions est en cours de construction. Un avenant sera rédigé dans les 
prochaines semaines présentant les actions retenues par Laval Agglomération. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
La participation annuelle de Laval Agglomération sera de : 

- 7 100 €, contribution fixe annuelle, pour financer les postes de l'EPTB de la Vilaine et 
fonctions supports et les frais de fonctionnement, 

- la totalité du reste à charge des prestations, d'études et de travaux, réalisées sur le 
territoire de Laval Agglomération, contribution variable annuelle. Ces prestations 
seront, au préalable, validées par Laval Agglomération. 

 
Ces contributions sont financées par les recettes de la taxe GEMAPI. 
 
 
Louis Michel : Comme vous le savez, sur le bassin de la Vilaine, nous avons deux communes 
principales : Bourgon, Saint-Pierre-la-Cour et trois autres qui en ont une toute petite partie. 
Jusque-là, on faisait des conventions annuelles. Maintenant l'EPTB Vilaine nous propose de 
passer une convention pour quatre années, soit 2024 à 2027, en participant un peu aux frais 
de structure, moyennant une cotisation de 7,1 K€ chaque année pris sur le budget. 
 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions? Je vous propose de voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 56 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  MAI  2024  

 
CONVENTION DE DÉLÉGATION DES COMPÉTENCES DE GESTION DES MILIEUX 
AQUATIQUES ET ASSOCIÉES DE LAVAL AGGLOMÉRATION À L'ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC TERRITORIAL DU BASSIN DE LA VILAINE 
 
Rapporteur : Louis Michel  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L2121-29 et L5211 1, 
 
Considérant l'obligation pour Laval Agglomération d'exercer les compétences de gestion des 
milieux aquatiques, 
 
Que les communes de Bourgon, Le Bourgneuf-la-Forêt, Launay-Villiers,  
Saint-Pierre-la-Cour et La Gravelle se situent, en partie, sur le territoire du bassin versant de 
la Vilaine, 
 
Que l'Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) de la Vilaine "Eaux et Vilaine" est le 
gestionnaire du bassin versant de la Vilaine, 
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Qu'il convient de signer une convention entre Laval Agglomération et l'Établissement Public 
Territorial de Bassin (EPTB) de la Vilaine "Eaux et Vilaine" pour fixer les modalités de transfert 
des compétences, en lien avec la gestion des milieux aquatiques, sur le territoire du bassin de 
la Vilaine, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le transfert de la compétence de gestion des milieux 
aquatiques et des compétences associées, détaillées dans la convention annexée à la 
présente délibération, pour le territoire de Laval Agglomération situé sur le bassin versant de 
la Vilaine, à l'Établissement Public Territorial de Bassin de la Vilaine "Eaux et Vilaine", pour 
une durée de 4 ans. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet, y compris la convention afférente et les futurs avenants. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Convention de délégation des compétences GEMA et 
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Entre 

 

LAVAL AGGLOMÉRATION, sise place du Général Ferrié, 53000 LAVAL, représentée par son 

Président, Florian BERCAULT, dûment habilité par délibération du conseil communautaire en 

date du 21 mai 2024, 

Ci-après désignée « la Communauté d’Agglomération », 

D’une part, 

 

et 

 

L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN DE LA VILAINE « Eaux & Vilaine », 

situé boulevard de Bretagne BP 11, 56130 LA ROCHE-BERNARD, représenté par 

Monsieur Jean-François MARY, Président en exercice, dûment habilité par délibération du 

conseil communautaire en date du ……..., 

 

ci-après désigné « EPTB », d’autre part 

 

 



Convention de délégation-Laval 

Agglomération 

 

 

  1199 

Préambule 
 

 

Depuis le 1er janvier 2018, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre (EPCI) exercent à titre obligatoire la compétence « gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations » (GeMAPI).  

Cette compétence porte sur 4 des 12 missions qui se rattachent au grand cycle de l’eau, 

énumérées à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement, c’est-à-dire, plus précisément, aux 

missions suivantes : 

- l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

- l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris 

les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

- la défense contre les inondations et contre la mer ; 

- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 

La défense contre les inondations constitue le volet « prévention des inondations » (PI) de la 

compétence, tandis que les autres missions forment le volet « gestion des milieux aquatiques » 

(GeMA). L’EPTB intervient au titre de la compétence GeMA (article 4.3 de ses statuts), ainsi que 

d’autres missions, qui ne sont pas incluses dans la GeMA mais qui contribuent aux actions 

menées dans ce cadre : pollutions diffuses, ruissellement… (article 4.4 des statuts). 

 

Dans le cadre de la réorganisation de la gestion des milieux aquatiques sur son territoire, l’EPTB 

a mis en place trois unités de Gestion dont l’Unité de Gestion Vilaine Est qui couvre les bassins 

versants du Semnon, de la Seiche, du Chevré et de la Vilaine Amont et une partie du territoire 

du cœur de Rennes Métropole. 

D’une part, l’EPTB exerce, pour le compte de ses EPCI membres les compétences énoncées 

ci-avant, dans le cadre de processus de transferts de compétence, qui font l’objet d’un 

protocole définissant les modalités d’intervention de l’EPTB en la matière, afin d’assurer une 

cohérence dans la mise en œuvre des missions ainsi confiées à l’échelle de l’Unité concernée. 

D’autre part, les EPCI situés sur le territoire des unités qui ne sont pas membres de l’EPTB, en 

ce compris la Communauté d’Agglomération de Laval, souhaitent bénéficier de l’expertise de 

l’EPTB dans les domaines de compétence précités sur leur périmètre situé sur le bassin versant 

de la Vilaine.  

À cet égard, les articles L. 213-12 du Code de l’environnement (C. env.) et L. 5211-61 du Code 

général des collectivités territoriales (CGCT) autorisent les EPTB à exercer tout ou partie de la 

compétence GeMAPI pour des EPCI non-membres sous forme de délégation.  

Cette délégation est établie par convention dans les conditions prévues aux articles L. 1111-8 

et R. 1111-1 du CGCT.  
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C’est précisément dans ce cadre que doivent s’inscrire les relations entre l’EPTB et la 

Communauté d’Agglomération, l’intervention de ce dernier devant également être 

appréhendée à l’échelle du territoire de l’Unité de Gestion Vilaine Est afin d’assurer, ici encore, 

une cohérence d’ensemble dans la mise en œuvre de la stratégie de l’EPTB en matière de 

gestion des milieux aquatiques. 

La présente convention a, dans ce contexte, vocation à organiser l’exercice de la 

compétence GeMA et des missions qui y sont associées par l’EPTB sur le bassin versant 

de la Vilaine de Laval Agglomération. 

 

Ceci précisé, il a été convenu ce qui suit. 
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Titre 1 Objet, durée et dispositions gé-

nérales 
Article 1 - Objet  
 

1.1. Nature des compétences déléguées 

La présente convention fixe les modalités d’exercice, par l’EPTB, des missions suivantes sur le 

territoire de la Communauté d’Agglomération situé sur le bassin versant de la Vilaine au regard 

des délégations opérées par cette dernière : 

 la partie de la compétence GeMAPI correspondant aux missions suivantes : 

o l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

o l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y com-

pris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

o la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 

zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 une partie des compétences énoncées à l’article 4.4 des statuts de l’EPTB non incluses 

dans la GeMAPI mais qui contribuent aux actions menées dans le cadre des missions 

précitées, à savoir :  

o la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des 

sols ; 

o la lutte contre la pollution ; 

o la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines. 

 

Par simplification, l’ensemble de ces compétences sera désigné sous le terme général de 

« gestion des milieux aquatiques et compétences associées ». 

 

La convention détermine les modalités d’exercice de ces compétences par l’EPTB et les missions 

et engagements réciproques des parties dans ce cadre. Il fixe également les modalités de 

coordination des parties et de financement de leurs interventions dans le cadre du programme 

financier. Ce programme financier correspond aux missions réalisées par l’EPTB et est établi 

pour une durée de 4 années. Ce programme pluriannuel est approuvé par le Comité Syndical 

de l’EPTB.  

 
1.2 Missions réalisées dans le cadre de la délégation  

Les actions menées par l’EPTB au titre des compétences qui lui sont déléguées sont définies 

dans le cadre d’un programme d’actions arrêté par la Communauté d’Agglomération pour une 

durée de 4 ans. Ce programme d'actions sera précisé dans une annexe à la convention. Toute 

modification de ce programme par la Communauté d’Agglomération entraîne la modification 

correspondante de l’annexe en cause. 

 

Les actions définies dans le programme d’actions sont mises en œuvre par l’EPTB selon un 

ordre de priorité qu’il définit lui-même dans un souci de cohérence avec les autres actions 

menées sur le reste de son périmètre d’intervention et en particulier sur le territoire de l’Unité 

de Gestion Vilaine Est auquel appartient la Communauté d’Agglomération.  
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Article 2 : Objectifs à atteindre et indicateurs de suivi des ob-

jectifs à atteindre 
 

Les objectifs à atteindre et les indicateurs de suivi de ces objectifs sont ceux inscrits au Contrat 

Territorial de l’Unité de Gestion Vilaine Est. 

 

Article 3 - Entrée en vigueur et durée, résiliation, renouvelle-

ment 
 

La présente convention prend effet à compter du 01/01/24 et pour la durée d’exercice par 

l’EPTB des compétences énoncées à l’article 1 pour la Communauté d’Agglomération.  

 

La convention ne pourra être renouvelée que de manière explicite, sur accord des parties 

formalisé au moins 6 mois avant son terme. Les parties conviennent de se rencontrer pour en 

étudier les modalités de reconduction pour tenir compte de l’avancement des actions. Toute 

reconduction prendra la forme d'une nouvelle convention. 

 

Le retrait d’un signataire du protocole de transfert de l’Unité de Gestion Vilaine Est ou la reprise 

d’une ou plusieurs de ses compétences dans les conditions définies dans les statuts de l’EPTB 

ou encore une modification notable du protocole de transfert de l’Unité de Gestion Vilaine Est, 

entraîne la revoyure de la présente convention pour le réajuster le cas échéant en termes de 

moyens humains et financiers. Celle-ci intervient à la date effective du retrait du signataire ou 

de la reprise effective de la compétence par ce dernier. En l’absence d’un nouvel accord trouvé 

avec la Communauté d’Agglomération sur les modalités d’exercice des compétences énoncées 

à l’article 1, la présente convention est résiliée. 

 

L’une ou l’autre des parties peut demander la résiliation de la présente convention à tout 

moment. Outre le cas évoqué ci-dessus, la résiliation ne peut être effective qu’en cas d’accord 

des deux parties. 

 

Article 4 - Utilisation des données 
 

L’EPTB et la Communauté d’Agglomération s’engagent à communiquer entre eux toutes les 

informations disponibles, qui ne revêtent pas un caractère confidentiel, et concernent la 

réalisation des opérations, objet de la présente convention. 

 

Les données issues des interventions faisant l’objet de la présente convention sont mises à la 

disposition de chacun des signataires, et peuvent être utilisées gratuitement sans restriction et 

sans accord préalable dans la limite des règles imposées par le RGPD. 
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Article 5 - Engagements des parties 
 

Article 5.1. Engagements de l’EPTB  

 

L’EPTB s’engage à mener les actions qui relèvent des compétences énoncées à l’article 1 de la 

présente convention. 

 

L’EPTB intervient conformément à la réglementation en vigueur. 

 

L’EPTB est chargé d’informer les financeurs extérieurs (Agence de l’Eau, département, région…) 

de cette délégation de compétence. Il proposera d’être destinataire des subventions 

concernant les travaux réalisés. 

 

L’EPTB est chargé d’informer les cocontractants extérieurs concernés (bureaux d’études, 

compagnies d’assurances, fournisseurs divers...) de cette délégation de compétence, 

c’est-à-dire les personnes qui ont conclu des contrats avec la Communauté d’Agglomération, 

en cours d’exécution à la date de la délégation de compétences à l’EPTB, et qui se rattachent 

à l’exercice des compétences énoncées à l’article 1 de la présente convention. 

 

L’EPTB s’engage à assurer la coordination et la cohérence entre les actions menées sur le 

territoire de la Communauté d’Agglomération avec celles entreprises sur les unités GeMA Est, 

Ouest et Aval de l’EPTB et en particulier avec l’Unité de Gestion Vilaine Est sur le territoire de 

laquelle se situe la Communauté d’Agglomération. 

 

L’EPTB anime la commission et toutes les assemblées ou réunions utiles à la réalisation du 

programme. 

 

L’EPTB met tout en œuvre pour permettre à la Communauté d’Agglomération d’exercer les 

contrôles, notamment financiers et organisationnels, requis pour évaluer la réalisation correcte 

de chacune des missions de la délégation de compétence. Il tiendra à la disposition des agents 

mandatés par la Communauté d’Agglomération tous documents comptables, contractuels ou 

autres afférents à la délégation de compétence et à son exercice. 

 

Article 5.2. Engagements de la Communauté d’Agglomération 
 

Les compétences sont exercées au nom et pour le compte de la Communauté d’Agglomération, 

qui en demeure titulaire et assure à ce titre le contrôle des missions déléguées ; elle demeure 

l’autorité responsable des missions qu’elle confie, l’EPTB étant toutefois susceptible d’engager 

sa responsabilité s’il intervient au-delà des missions qui lui sont déléguées mentionnées à 

l’article 1. 

 

Des réunions régulières entre la Communauté d’Agglomération et l’EPTB permettant de tenir 

des points d’étape auront lieu régulièrement et autant que de besoin. 
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La Communauté d’Agglomération est responsable des actions qu’elle conduit individuellement 

au titre de ses compétences propres. Elle s’engage à appuyer le programme d'actions porté 

par l'EPTB tel que décrit dans le programme financier de la présente convention, par le biais 

de l'exercice de leurs compétences propres.  

 

La Communauté d’Agglomération s’efforce d'associer l’EPTB aux projets qu’elle porte, 

impactant ou pouvant impacter la gestion des milieux aquatiques sur le territoire de la Vilaine 

amont, en particulier dans les zones prioritaires du programme d'actions.  

 

Dans le cas où l'EPTB et la Communauté d’Agglomération interviendraient sur les secteurs 

proches géographiquement, dans le cadre de l'exercice de leurs compétences respectives, les 

parties conviennent de se rapprocher pour conclure une convention visant à définir 

l’organisation de l’intervention de chacun. 

 

La définition des actions sur le territoire de la Communauté d’Agglomération se fera en 

cohérence avec la stratégie et la priorisation du contrat unique de l’Unité de Gestion Vilaine 

Est et notamment la désignation des masses d’eau prioritaires. Le contrat unique couvrira le 

territoire de la Communauté d’Agglomération et les actions seront financées via cet outil.  

 

Article 6 - Modifications 
 

La Communauté d’Agglomération et l’EPTB peuvent actualiser le programme d’action autant 

que nécessaire par délibérations concordantes. 

 

Toute modification de la convention doit faire l’objet d’un avenant validé par délibérations 

concordantes des assemblées délibérantes respectives de chaque partie. 

 

Article 7 - Litiges 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de le soumettre à la juridiction 

compétente. 

 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant 

sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, devra être porté devant la 

juridiction compétente.  
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Titre 2 Autres instances 
Article 8 - Invitation de la Communauté d’Agglomération à 

assister au Comité Territorial 
 

La Communauté d’Agglomération est invitée à assister aux séances du Comité territorial de 

l’Unité de Gestion Vilaine Est mis en place en application de l’article 23 du règlement intérieur 

de l’EPTB.  

 

Dans ce cadre, elle peut être sollicitée par le Comité territorial pour émettre un avis consultatif 

sur les projets portés à l’échelle de l’Unité de Gestion Vilaine Est qui peuvent avoir un impact 

sur ceux réalisés sur le territoire communautaire.  

 

Article 9 - Invitation de la Communauté d’Agglomération à 

la conférence des Présidents 
La Communauté d’Agglomération est invitée à assister à la Conférence des Présidents. Les 

Présidents des Comités Territoriaux organisent chaque année une conférence des Présidents, 

réunissant l’ensemble des Présidents des EPCI concernés et le Président de l’EPTB. Le Président 

de la CLE du SAGE Vilaine, les régions Bretagne et Pays de la Loire, les Conseils départementaux 

concernés, l’Agence de l’eau, l’État sont invités à participer à cette conférence. 

 

Les programmes d’actions, les financements et les moyens à mettre en œuvre seront exposés 

lors de cette conférence, débattant des orientations stratégiques de l’Unité de Gestion Vilaine 

Est pour piloter l’action sur ce territoire des unités.  

Titre 3 : Moyens humains 
 

Article 10 - Personnel et organisation des effectifs 
 

L’EPTB recourt à ses propres moyens de fonctionnement, services et personnels pour l’exercice 

de la Délégation. 

 

Les effectifs dédiés à l’accomplissement de ses missions par l’EPTB pourront varier d’une année 

sur l’autre en fonction des missions qui seront identifiées comme étant nécessaires sur le 

territoire, dans les conditions prévues à l’article 1 de la présente convention. 

 

L’organisation de l’équipe, son organigramme et la répartition des missions, les fiches de 

postes sont préparées et décidées par la direction de l’EPTB. 

 

L’équipe sera localisée sur le territoire de l’Unité de Gestion Vilaine Est.  
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Titre 4 : Modalités financières 
 

Article 11 - Modalités financières  
 

La prise en charge financière de la Communauté d’Agglomération est détaillée, mission par 

mission, dans le programme d’actions mentionné à l’article 1. L’annexe 1 (programme financier) 

est revue 3 mois avant son échéance programmée. La Communauté d’Agglomération et l’EPTB 

peuvent s’accorder sur une révision anticipée de cette annexe en cas de modification 

substantielle des actions prévues, des objectifs, d’établissement de nouveaux outils de 

contractualisation avec les financeurs, de nouveaux programmes mettant en œuvre des 

résultats d’études ou de la concertation, des évolutions dans la législation ou les règlements, 

des évolutions des objectifs du SDAGE et du SAGE. 

 

Le montant de la participation annuelle de la Communauté d’Agglomération est calculé sur la 

base du montant TTC total des dépenses prévisionnelles du programme financier réduit des 

recettes estimées et annualisé en fonction du nombre d’années du programme.  

 

Les financements correspondant aux actions qui ont été définies par l’EPTB comme devant être 

menées sur le territoire de la Communauté d’Agglomération, dans les conditions prévues à 

l’article 1 de la présente convention, sont appelés par l’EPTB. 

 

La Communauté d’Agglomération verse à l’EPTB un premier acompte de 50 % de sa 

participation annuelle au 1er trimestre de l’année N et un second acompte de 50 % au 3e 

trimestre de l’année N.   

 

La Communauté d’Agglomération verse à l’EPTB l’année N+2 qui suit le terme du programme 

financier, l’éventuel solde de leurs participations, calculé sur le montant des dépenses réelles 

moins les recettes réelles perçues par l’EPTB, sur présentation d’un état récapitulatif des 

dépenses et recettes réalisées sur la durée du programme.  

 

Si ce solde est négatif, l’EPTB remboursera à la Communauté d’Agglomération le montant des 

participations trop perçues. S’il est positif, le complément sera demandé à la Communauté 

d’Agglomération. L’EPTB fournit, sur demande de la Communauté d’Agglomération, toute 

pièce comptable et administrative justificative.  

 

Chaque année, l’EPTB présentera sous la forme d’un rapport d’activités le programme annuel 

réalisé. Tous les éléments financiers pourront être fournis à la demande de la Communauté 

d’Agglomération. 

 

Dans le cas où l’EPTB recourrait à l’emprunt pour financer certaines actions du programme, le 

montant de la participation annuelle de la Communauté d’Agglomération sera actualisé par le 

biais d’une convention spécifique « ad hoc » qui intégrera le remboursement des annuités 

d’emprunt.  
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La Communauté d’Agglomération s’engage, en cas de reprise d’arrêt de la délégation, à 

récupérer les emprunts affectés au financement des actions d’investissement réalisées sur son 

territoire pour le capital et les intérêts restant dus à la date du transfert. L’EPTB notifiera aux 

organismes bancaires la date du transfert des biens aux EPCI valant transfert des prêts, par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

L’EPTB sollicite les subventions pour les actions relevant de sa maîtrise d’ouvrage. Il apporte 

son conseil à la Communauté d’Agglomération, afin qu’elle sollicite les subventions des 

éventuelles actions sous leur propre maîtrise d’ouvrage. 
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ANNEXE 1 Programme financier 
 

La hauteur et composition de la participation annuelle de la Communauté d’Agglomération est la sui-

vante : (l’affectation des subventions sera effectuée selon la même répartition) 

a) Contribution fixe annuelle pour financer les postes de l’Unité de Gestion et fonctions supports et 

les frais de fonctionnement. Il est appliqué la clé de financement de l’Unité de Gestion (70 % super-

ficie/30 % population) au montant du reste à charge de ces dépenses. Cette contribution permet à 

la Communauté de communes de pouvoir bénéficier, sur son territoire situé sur l’Unité de Gestion 

Vilaine Est, de : 

 une logique bassin versant ; 

 une meilleure connaissance territoire ; 

 une animation du portage du contrat territorial eau et des dispositifs liés au Bocage avec la 

possibilité de bénéficier de subventions à hauteur de 70 % à 80 % ; 

 une animation sur le territoire portant sur les milieux aquatiques /le bocage/ les pollutions 

diffuses/le bon état ; 

 des actions de communication et de sensibilisation des scolaires et des collectivités en régie 

(hors prestations) ; 

 une animation du portage des mesures agro-environnementales et climatiques via la cons-

truction d’un programme agro-environnementale et climatique ; 

 un conseil technique sur la GEMA et ses compétences associées ; 

 une dynamique d’acteurs/réseau ; 

 une animation territoriale permettant la transversalité et la cohérence des politiques pu-

bliques des EPCI ; 

 une veille réglementaire. 

 

Cette contribution fixe annuelle est fixée à 7,1 k€/an 

 

b) Contribution variable annuelle pour toutes les autres prestations études/travaux, la Communauté 

d’agglomération paiera la totalité du reste à charge de ce qui se passe sur son territoire (ou au 

prorata de la clé de financement si des actions sont partagées avec l’Unité de Gestion) : 

 actions agricoles (prestations diverses + action type désherbage mécanique) ; 

 actions en prestation communication/sensibilisation des scolaires et des collectivités ; 

 part des 10 % restant à charge de l’Unité de Gestion pour les actions des maîtrises d’ouvrage 

associées ; 

 suivi qualité de l’eau et suivi morphologiques/biologiques avant/après travaux en prestations 

; 

 travaux de restauration des milieux aquatiques ; 

 travaux de restauration du bocage ; 

 études spécifiques menées sur le territoire de la communauté d’agglomération 

 … 
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Le montant alloué annuellement sera à définir en année N par la Communauté d’agglomération 

pour le budget de l’année N+1. La dépense correspond à 100 % du reste à charge des actions/presta-

tions/travaux réalisés sur le territoire de l’EPCI sur l’Unité de Gestion (ou au prorata de la clé de finance-

ment si des actions sont partagées avec l’Unité de Gestion).  

 
 
Florian Bercault : On passe à la convention de partenariat avec la Chambre d’agriculture. Louis.Michel. 
 
 

 CC57 – CONVENTION DE PARTENARIAT 2024-2026 AVEC LA CHAMBRE 
D'AGRICULTURE 

 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
Des enjeux communs existent entre les missions portées par Laval Agglomération et l'activité agricole. 
Il s'agit, par exemple, de la préservation de la biodiversité, des paysages et du bocage, de la ressource 
en eau potable et de la gestion des cours d'eau, de l'alimentation locale de qualité, du développement 
de l'agriculture biologique, du maintien des exploitations agricoles, de l'aménagement durable du 
territoire, de la fourniture des restaurants collectifs en produits locaux et de qualité. 
 
Afin d'assurer une bonne cohérence entre les actions envisagées par Laval Agglomération et les actions 
menées par la Chambre d'agriculture, et dans l'objectif d'une large diffusion et mise en œuvre par les 
acteurs concernés, Laval Agglomération souhaite poursuivre le partenariat engagé, depuis plusieurs 
années, avec la Chambre d'agriculture. 
 
La convention 2021-2023 ayant pris fin, il convient de signer une nouvelle convention, pour la période 
2024-2026 entre Laval Agglomération et la Chambre d'Agriculture. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le budget annuel est de 5 356,80 € TTC, soit 16 070,40 € TTC pour les 3 années. 
Le budget est inscrit au budget principal de Laval Agglomération pour 2024. 
 
 
Louis Michel : Comme vous le savez, nous avons des enjeux communs entre Laval Agglomération et 
l'activité agricole. Il s'agit, par exemple, de la préservation de la biodiversité, des paysages, du bocage, 
de la ressource en eau potable, de la sauvegarde des cours d'eau, de l'alimentation locale de qualité, 
du développement de l'agriculture biologique, du maintien des exploitations, ou encore de la fourniture 
dans les restaurants collectifs de produits locaux et de qualité. Auparavant, nous avions passé une 
convention qui vient de se terminer. Elle a durée de 2021 à 2023. La Chambre nous propose de la 
renouveler. Elle anime et travaille avec le groupe agricole, pour un budget annuel de 5 356 €, soit, pour 
les trois années, 16 070 €.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Je vous propose de voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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, 
N °  0 57 / 20 24  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 2024-2026 AVEC LA CHAMBRE D'AGRICULTURE 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Considérant que Laval Agglomération, dans le cadre de ses compétences en matière d'aménagement 
de l'espace communautaire, de développement économique, de gestion des milieux aquatiques et de 
prévention des inondations, ainsi qu'en matière de protection et de mise en valeur de l'environnement 
et du cadre de vie, a des enjeux communs avec le monde agricole, 
 
Que la Chambre d'agriculture, à travers ses compétences, est un partenaire pour les collectivités, 
 
Qu'une convention permettra de définir les objectifs, l'organisation et les enjeux financiers du partenariat, 
 
Considérant le projet de convention joint en annexe, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la convention de partenariat entre Laval Agglomération et la 
Chambre d'agriculture pour la période 2024-2026. Le budget annuel est de 5 356,80 € TTC, soit 16 
070,40 € TTC pour les 3 années. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet, 
ainsi que les éventuels avenants. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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CONVENTION CADRE 2024-2026 

 

ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LA CHAMBRE D'AGRICULTURE 
 

Et convention de prestation pour le GROUPE AGRICULTURE 
 

 

Entre les soussignés 

 

La Chambre d'agriculture de Région Pays de la Loire, représentée par son Président, François BEAUPERE, 
ou son représentant habilité, 9 rue André Brouard, 49105 ANGERS, 

D’une part, et, 

 

Laval Agglomération, dont le siège est situé - 1 place du Général Ferrié-CS 60809- 53008 LAVAL Cedex 

- représentée par son Président Florian BERCAULT, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

 

PRÉAMBULE 

 

La surface agricole sur le territoire de Laval Agglomération est de 45 089 hectares et représente 66 % de la 

superficie totale. Ces terres agricoles sont exploitées par 795 chefs d'exploitation et représentent 568 

exploitations. (sources MSA, CARPdL et PAC - année 2021). 

 

Ces exploitations agricoles produisent principalement du lait et de la viande bovine et 46 % des surfaces 

agricoles sont aujourd'hui en prairies. 10 % de la surface agricole du territoire est exploitée en agriculture 

biologique (source CARPdL - 2021). Certaines exploitations commercialisent leurs productions en vente 

directe et même si ce mode de commercialisation se  développe, la vente directe reste relativement faible. 
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Les entreprises agroalimentaires sont très présentes sur le territoire (Lactalis, Holvia Porc, Privileg, Bridor, 
SNV, Fromagerie bio du Maine...) et permettent l'emploi de plus de 1 000 salariés, chiffre auquel il faut ajouter 
les autres emplois indirects de services tels que comptabilité/gestion/banque/assurance, enseignement 
agricole, conseil, agro-équipement... 

 

À ce jour, 30 % des chefs d'exploitation sont âgés de 55 ans et plus sur le territoire de Laval Agglomération, 

de plus 23 % des départs sont réalisés avant 55 ans. La question de la transmission des exploitations se pose 

pour les années à venir (dynamique du territoire aux plans économique, social et professionnel). 



1213 

 

 

Dans le cadre de ses compétences en matière d'aménagement de l'espace communautaire, de 

développement économique, de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, 

ainsi qu'en matière de la protection et la mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie, 

Laval Agglomération s'est engagée, depuis plusieurs années, pour connaître, préserver, pérenniser 

l'agriculture à travers la planification territoriale. 

 

Des enjeux communs existent entre les missions portées par Laval Agglomération et l'activité 

agricole. Il s'agit, par exemple, de la préservation de la biodiversité, des paysages et du bocage, 

de la ressource en eau potable et de la gestion des cours d'eau, de l'alimentation locale de qualité, 

du développement de l'agriculture biologique, du maintien des exploitations agricoles, de 

l'aménagement durable du territoire, de la fourniture des restaurants collectifs en produits locaux 

et de qualité... Aussi, afin d'assurer une bonne cohérence entre les actions envisagées par Laval 

Agglomération et les actions menées par la Chambre d'agriculture, et dans l'objectif d'une large 

diffusion et une mise en œuvre par les acteurs concernés, Laval Agglomération fait le choix de 

s'appuyer sur les compétences de la Chambre d'agriculture et de poursuivre le partenariat engagé. 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

 

Considérant que la réalisation de ce programme nécessite la mise en œuvre d'actions spécifiques 

au territoire, en termes de communication, de sensibilisation et d'accompagnement,  

 que ces actions peuvent concerner l'ensemble des agriculteurs du territoire et les différentes formes 

d'agriculture, 

que ces actions vont au-delà des missions consulaires de la Chambre d'agriculture, 

la présente convention de partenariat établit les modalités de coopération entre la Chambre 

d'agriculture et Laval Agglomération. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJECTIFS DU PARTENARIAT 

 

Le partenariat entre Laval Agglomération et la Chambre d'agriculture a pour objectif de maintenir 

une agriculture dynamique, viable économiquement, permettant d'accéder à une alimentation de 

qualité et qui préserve les ressources naturelles du territoire. 

 

Aussi, les signataires conviennent de travailler conjointement les thèmes suivants : 

 

► Conduire une politique d'aménagement du territoire cohérente avec le 

maintien d'une activité agricole viable 

. Intégrer les enjeux agricoles dans les orientations et les choix d'aménagement, en  

s'appuyant, notamment, sur un observatoire agricole. 

. Mettre en œuvre les outils nécessaires au maintien d'une activité agricole économiquement viable 

et vivable par la constitution de réserves foncières, l'accompagnement sur des échanges 
parcellaires... 

 

► Agir pour la transmission des exploitations agricoles 

.  Définir une politique active de recherche de candidats, de mise en avant du territoire pour faire   
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venir des porteurs de projet, de développement de débouchés en circuits courts... 

 

► Encourager les exploitants agricoles aux évolutions de pratiques 

. Faire connaitre et développer les actions engagées par la Chambre d'agriculture auprès des 

agriculteurs qui souhaitent adapter leurs pratiques aux enjeux de la protection des ressources  et 

du changement climatique : gestion du bocage, énergie, eau, érosion/fertilité des sols, échange 
parcellaire, adaptation au changement climatique, alternative aux produits phyto sanitaires... 

.  Faire du lien entre les évolutions de pratiques et le Plan Climat Air Énergie Territorial de Laval 

Agglomération. 

 

► Redonner une place à l'alimentation locale et valoriser les produits 

locaux et/ou labellisés 

 

. Mettre en place des actions sur le territoire de Laval Agglomération permettant de favoriser 

l'approvisionnement en produits locaux et/ou labellisés, pour les particuliers, la restauration 

collective ou la restauration commerciale. Le partenariat s’inscrit dans le cadre du Projet 

Alimentaire Territorial que Laval Agglomération met en œuvre : diagnostic alimentaire, analyse 
quantitative, information, sensibilisation, accompagnement, mise en relation des différents 

acteurs... 

 

► Recréer du lien entre agriculteurs, citoyens et consommateurs 
 

.  Communiquer, à travers différents canaux, sur l'agriculture du territoire : le métier d'agriculteur, 

les différentes productions, les différents travaux en fonction des saisons, la transformation... 

.  Acculturer les élus de Laval Agglomération à l’agriculture présente sur le territoire et  

à ses enjeux. Divers supports peuvent être envisagés : visites de fermes organisées 

conjointement entre Laval Agglomération et la Chambre d'agriculture, exposition au Pôle 

Animation Nature du Bois de l'Huisserie, articles dans des bulletins municipaux et/ou 

communautaire, animations avec les comices agricoles, site internet de Laval Agglomération ou 

des communes... 

 

ARTICLE 3- CONTENU DU PARTENARIAT ET MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 

 

Les actions agricoles à mener sur le territoire de Laval Agglomération seront proposées par le 

« Groupe Agriculture », instance co-animée par Laval Agglomération et la Chambre 

d'agriculture. 

 

Rôle du groupe Agriculture : 

Ce groupe s'assure du suivi et de la réalisation des objectifs généraux du partenariat. Toute 

proposition d'actions provenant de ce groupe devra ensuite être validée par la commission 

environnement de Laval Agglomération. 

Des indicateurs de réussite seront définis et suivis annuellement. 

 

Composition du groupe Agriculture : 

Le groupe « Agriculture » est composé de 8 agriculteurs et de 8 élus à savoir : 
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 4 élus de la commission environnement,
 3 élus de la commission aménagement-habitat,
 1 élu de la commission économie.

 

 Ces élus sont nommés par la collectivité par délibération. 

 

Les 8 agriculteurs membres du groupe agriculture sont nommés par la commission environnement. 

Le groupe composé d'agricultrices et d'agriculteurs devra respecter une répartition géographique 

équitable, une diversité des produits, des modes de commercialisation, des pratiques de production 

du territoire. 

 

Les personnes nommées s'engagent pour la durée du mandat, soit 6 ans. En cas de départ d'un des 

membres, un nouveau membre sera proposé à la commission environnement pour validation. 

 

En fonction des thématiques abordées au cours d'une rencontre, des personnes extérieures au groupe 

agriculture pourront être invitées. 

 

Organisation et rôle des partenaires : 

► Rôle de la Chambre d'agriculture : 
o proposition de l'ordre du jour conjointement avec Laval Agglomération, 

o travail de préparation en lien avec l'ordre du jour (réunion de préparation,  

contact avec intervenants, présentation Powerpoint...), 

o organisation de visites, 

o co-rédaction des comptes rendus ; 

► Rôle de Laval Agglomération : 

o proposition et validation de l'ordre du jour, 

o organisation de la rencontre (envoi des convocations, réservation salles...) 

o travail de préparation en lien avec l'ordre du jour (réunion de préparation, liens 

avec les services de Laval Agglomération...) et avec l’actualité (Plan alimentaire 

Territorial…), 

o co-rédaction des comptes rendus et diffusion, 

o information de la commission environnement. 

 

Le nombre de rencontres annuelles du Groupe Agriculture sera au minimum de 4. 

 

Les moyens communs et les modalités pratiques du partenariat pour entreprendre d’autres projets 
ou actions conjointes feront l’objet de conventions spécifiques, déterminant notamment l’objet, le 
contenu, les livrables, le calendrier, les moyens et conditions financières. 

 

La Chambre d'agriculture s'engage à être le relais des projets, dans les domaines de 

l'agriculture et de l'environnement, de Laval Agglomération et de ses partenaires (Ferme 

urbaine, protection de la ressource en eau...). 

 

ARTICLE 4 - LIVRABLES 

 

Une rencontre annuelle avec les élus de Laval Agglomération et les élus de la Chambre 
d'agriculture sera organisée afin de faire le point sur la convention de partenariat, de permettre de 
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revenir sur les actions passées et d'échanger sur les axes de travail à développer. Les indicateurs 
de suivis  y seront présentés. 

 

Une synthèse du travail réalisé dans l’année sera transmise chaque année à Laval Agglomération. 

 

ARTICLE 5 – MOYENS MOBILISÉS ET COORDINATION 

 

La coordination de la mission d’appui est confiée à Émilie MÉDARD, conseillère en 
développement territorial, sous l’autorité de Delphine DUBOIS, responsable du territoire 
Laval/Loiron. 

 

Si l’équipe dédiée à la mission devait évoluer lors de la durée de la mission, la Chambre 
d’agriculture de région Pays de la Loire en informerait Laval Agglomération. 

 

ARTICLE 6 – Conditions financières 

 

Les missions du partenariat sur le territoire de Laval Agglomération vont au-delà des missions 

consulaires de la Chambre d'agriculture. 

 

La collectivité s’engage à payer annuellement à la Chambre la somme de : 

 
MONTANT HORS 

TAXE 
(annuel) 

 

MONTANT TVA 

(20%) 

 

MONTANT TTC (annuel) 

 

6 jours X 744€ /jour = 4 464 € 

 

892.80 € 

 

5 356.80 € 

 

Le temps de travail nécessaire pour les 4 rencontres annuelles par la Chambre d'agriculture est 

estimé à 6 jours par an, ce qui représente un coût de 4 464 € HT par an, soit 5 356,80 € TTC. 

 

La Chambre d’agriculture sollicitera le paiement de la collectivité annuellement au mois de 

janvier, par envoi d’un courriel de demande, accompagné d’une synthèse du travail réalisé dans 

l’année. 

  



1217 

 

 

 

Le règlement peut se faire soit par chèque à l’ordre de l’agent comptable de la Chambre 

d’agriculture de région Pays de la Loire, soit par virement bancaire sur le compte de la Chambre 

d’agriculture. Coordonnées bancaires : IBAN FR76 1007 1490 0000 0010 0093 551, code BIC 

TRPUFRP1 

 

 

ARTICLE 7 – Entrée en vigueur et durée 

 

La présente convention est signée pour une durée de 3 ans, du 1er janvier 2024 au 

31 décembre 2026 et entrera en application dès signature par les parties, rétroactivement au 1er 

janvier 2024. 

 

Si au cours de la réalisation de la présente convention, des éléments objectifs non connus à la 

signature conduisent la Chambre d’agriculture ou la collectivité à estimer qu’il convient de prévoir 

des travaux supplémentaires à ceux prévus dans la présente convention, après accord des parties, 

des nouvelles conditions seront formalisées sous forme d’un avenant à la convention. 

 

ARTICLE 8 – Code d’éthique et accès respectifs aux informations 

 

La Chambre d’agriculture de région Pays de la Loire, en référence à son code d’éthique 

considère comme strictement confidentielle toute information, document ou donnée, dont elle 

pourra avoir connaissance à l'occasion de la présente convention, et s'interdit de les divulguer. 

Toutefois, elle ne saurait être tenue pour responsable d'aucune divulgation si les éléments  

étaient dans le domaine public à la date de la communication, ou si elle en avait connaissance, ou 

les obtenait de tiers par des moyens légitimes. 

Le demandeur tiendra à la disposition de la Chambre d’agriculture de région Pays de la Loire 

toutes les informations et documents pouvant contribuer à la bonne réalisation de la présente 

convention. 

La Chambre d’agriculture, pour sa part, s’interdit de faire état des résultats et de les utiliser de 

quelque manière, sauf à obtenir préalablement l’autorisation écrite de la Collectivité. 

La Chambre d’agriculture déclare respecter le règlement général sur la protection des données 

personnelles. 
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ARTICLE 9 – Litiges, rupture de la convention 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit si l'une des parties, après mise en demeure par 

lettre recommandée et restée sans effet dans le mois qui suit, ne respecte pas une ou plusieurs de 

ses obligations prévues par ladite convention. 

Toutefois, en cas de litiges concernant l'application de la présente convention, les parties en 

présence conviennent de privilégier la solution amiable à la voie contentieuse. 

En cas de litige et avant tout recours contentieux, il sera demandé un avis pour une tentative de 

médiation à un conciliateur choisi librement par les parties. 

À défaut de conciliation, tout litige sera de la compétence exclusive du tribunal administratif de  

Nantes pour les organismes de droit public. 

 

 

Fait à Laval, en 2 exemplaires, le ………/……../…………. 

 

Pour la Chambre d’agriculture de Région 
Pays 

de la Loire, 

Le Président ou par délégation 

son représentant habilité 

 

Stéphane GUIOULLIER 

Vice-Président de la Chambre 

d’agriculture 

de Région Pays de la Loire 

Président de la Chambre 

d’agriculture de la 

Mayenne 

Pour Laval 

Agglomération, Le 

Président 

 

Florian BERCAULT 

 
 
 

Florian Bercault : On passe au schéma d’accueil du Bois de l’Huisserie. Marcel Blanchet. 

 
 

 CC58 – BOIS DE L’HUISSERIE - VALIDATION DU SCHÉMA D'ACCUEIL ET 
PIÈCES ANNEXES 

 
 

Rapporteur : Louis Michel 
 
I - Présentation de la décision 
 
La forêt de L'Huisserie et le Bois Hunault constituent un des « poumons verts » de 
l’agglomération de Laval. Ce massif boisé péri-urbain de 249 hectares est situé à seulement 
3 kilomètres du centre-ville de Laval. Ces terrains ont été acquis pour l’essentiel par la ville en 
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1955 afin de satisfaire les besoins en espaces verts de sa population. 
 
Depuis le 30 décembre 2003, cet espace boisé relève de la compétence de Laval 
Agglomération par convention avec la commune de Laval. Un plan d'aménagement forestier, 
établi par l'Office national des forêts (ONF) en 2021, planifie l'exploitation forestière du massif 
pour la période 2021-2040. 
 
Depuis 2021, le Bois de L'Huisserie est classé Espace Naturel Sensible (ENS). Cela implique 
qu'une politique de respect et de préservation de la biodiversité soit mise en œuvre. 
 
Afin de répondre aux autres enjeux du massif, Laval Agglomération a lancé un schéma 
d'accueil en 2021 sous prestation ONF. En effet, les forêts publiques ont vocation à être 
ouvertes aux usagers, dans un souci de garantir : 

- une gestion durable des espaces (démarche environnementale) ; 

- l’accessibilité au plus grand nombre, avec priorité aux piétons ; 

- le respect de l’esprit des lieux ; 

- une sécurisation des espaces aménagés pour l’accueil ; 

- l’écoute des attentes des acteurs locaux. 
 
Basé sur un diagnostic de cet espace forestier et de ses composantes locales, le schéma 
d’accueil permet de formuler une stratégie d’accueil à une échelle adaptée permettant une 
coexistence harmonieuse des pratiques diverses, des loisirs sportifs, culturels et écologiques, 
dans un cadre forestier authentique. C’est un équilibre fragile qu’il faut préserver en veillant à 
limiter les impacts sur le milieu naturel dans lequel il s’inscrit. 
 
Le schéma d’accueil se déroule en 3 phases : 

- le diagnostic : état des lieux de terrain, recueil des attentes, étude de fréquentation lors-

que c’est possible, analyse et interprétation des différentes observations ; 

- la stratégie d’action : formulation des enjeux mis en évidence durant la phase de dia-

gnostic et définition des objectifs stratégiques à travers un zonage du massif ; 

- la construction du programme d’action : définition d’un calendrier de réalisation plu-

riannuel. 
 

- Trois enjeux ont été définis : 

N° ENJEU 

I Encadrer les pratiques actuelles et futures afin de garantir la 
protection de la biodiversité et la qualité paysagère de l'espace 
naturel sensible du Bois de L'Huisserie 

II Sensibiliser le plus grand nombre à la protection de 
l'environnement par la découverte ludique et pédagogique de la 
forêt, de la faune et de la flore  

III Proposer un accueil de qualité au sein de l'Espace Naturel 
Sensible du Bois de L'Huisserie en diversifiant et en améliorant 
l'offre existante 
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Ces trois enjeux se déclinent en 20 objectifs stratégiques comme suit : 

ENJEU 
N° 

OBJECTIF 
OBJECTIF 

Encadrer les 
pratiques 
actuelles et 
futures afin de 
garantir la 
protection de la 
biodiversité et 
la qualité 
paysagère de 
l'espace naturel 
sensible du 
Bois de 
L'Huisserie 

1 
Orienter / Structurer l'accueil des groupes 
(Courses d'orientation, évènements, 
associations, écoles…) 

2 
Interdire l'accès aux véhicules motorisés sur 
la partie Est de la forêt 

3 
Sécuriser les traversées de la route de 
L'Huisserie et de la D1 (entre la voie douce et 
la forêt) 

4 
Fermer les parkings D1 et route de 
L'Huisserie 

5 
Limiter l'accès dans la partie cœur de forêt 
identifiée dans le schéma spatial 

 
Orienter / Structurer l'accueil des groupes 
(Courses d'orientation, évènements, 
associations, écoles…) 

6 Améliorer le balisage 

7 Limiter les sentiers sauvages 

8 Protéger les principales mares  

Sensibiliser le 
plus grand 
nombre à la 
protection de 
l'environnement 
par la 
découverte 
ludique et 
pédagogique de 
la forêt, de la 
faune et de la 
flore  

1 
Rédiger et diffuser une Charte des bonnes 
pratiques du bois 

2 
Informer le public sur les différentes sorties ou 
évènements pédagogiques sur le bois  

3 Sensibiliser les groupes 

4 
Mettre en place un sentier d'interprétation 
évolutif et interactif sur la biodiversité du bois 
et l'évolution du climat 

5 
Animer au sein de la forêt des sorties 
pédagogiques tous publics 

Proposer un 
accueil de 
qualité au sein 
de l'Espace 
Naturel 
Sensible du 
Bois de 
L'Huisserie en 
diversifiant et 
en améliorant 
l'offre existante 

1 
Indiquer les entrées dans l'Espace Naturel 
Sensible 

2 
Étude de faisabilité pour le devenir du 
patrimoine bâti de la Blancherie 

3 
Actualiser et remplacer les panneaux 
d'accueil existants 

4 Favoriser l'éco-mobilité 

5 Améliorer l'offre de sentier existante 

6 Rénover le parcours santé (CRAPA) 

7 Entretenir le mobilier 

 
Les 20 objectifs se déclinent en 58 actions détaillées en annexe et dans le rapport de 
présentation joint. 
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Dans ce cadre, un travail de prospective financière a été mené sur 5 ans : 

- étape 1 - 2024-2025 : réalisation des premières actions du schéma d'accueil, dont une 
étude de faisabilité pour le devenir du patrimoine bâti ; 

- étape 2 - 2026-2028 : consolidation et réalisation des actions du Schéma d'accueil à 
mettre en œuvre. 

 
Une convention définit les conditions du partenariat entre le département, au titre de sa poli-
tique d'aide à la valorisation des ENS, et Laval Agglomération, bénéficiaire et gestionnaire de 
l'ENS "Bois de L'Huisserie". 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
 
L'impact budgétaire est précisé dans le tableau ci-dessous par enjeux (voir annexe ci-après) : 
 

 ENJEUX 
Dépenses 
2023-2025 

(TTC) 

Subventions 
ENS CD53  |   
2023-2025 

Dépenses 
2026-2028 

(TTC) 

Subventions 
ENS CD53  |  
2026-2028 

I 

Encadrer les pratiques ac-
tuelles et futures afin de 
garantir la protection de la 
biodiversité et la qualité 
paysagère de l'espace na-
turel sensible du Bois de 
L'Huisserie 

78491 13205 24773 10322 

II 

Sensibiliser le plus grand 
nombre à la protection de 
l'environnement par la dé-
couverte ludique et péda-
gogique de la forêt, de la 
faune et de la flore  

44400 18500 156720 65300 

III 

Proposer un accueil de 
qualité au sein de l'Espace 
Naturel Sensible du Bois 
de L'Huisserie en diversi-
fiant et en améliorant l'offre 
existante 

203475 23115 184724 13802 

Total 
gé-
néral 

 326366 54819 366217 89424 

 
Les dépenses prévisionnelles de fonctionnement représentent 37 000 €. 
 
 
Marcel Blanchet : En effet, depuis 2021, le Bois de l'Huisserie est classé en espace naturel 
sensible (ENS). Cela implique qu’une politique de respect de préservation de la biodiversité 
soit mise en œuvre. Laval Agglomération lance donc un schéma d'accueil, en 2021, sous 
prestations de l'ENF. En effet, les forêts publiques ont vocation à être ouvertes aux usagers, 
dans un souci de garantie d'une gestion durable des espaces, d'accessibilité au plus grand 
nombre, du respect de l'esprit des lieux, et de sécurisation des espaces aménagés pour 
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l'accueil et l'écoute des attentes des acteurs locaux. Le schéma d'accueil se déroule en 3 
phases : 

• le diagnostic, 

• la stratégie et l'action, 

• la construction du programme d'action. 

 
Trois enjeux ont été définis. Ces trois enjeux se déclinent en vingt objectifs stratégiques, dont 
vous avez la liste. Ces vingt objectifs se déclinent en 58 actions, détaillées en annexe. Dans 
ce cadre, un travail de prospective financière a été mené sur cinq ans : 

• la première étape : 2024-2025, réalisation des premières actions du schéma 

  d'accueil dans une étude de faisabilité pour le devenir du patrimoine bâti, 

• la deuxième étape : 2026-2028, consolidation et réalisation des actions du 

  schéma d'accueil à mettre en œuvre. 

 
Une convention pourra définir les conditions de partenariat entre le département au titre de sa 
politique d'aide à la valorisation des ENS et l'implication de Laval Agglomération, bénéficiaire 
et gestionnaire de l'ENS du Bois de l'Huisserie. Vous avez le détail de l'impact budgétaire et 
financier en annexe. Les dépenses prévisionnelles de fonctionnement représentent 37 k€. 
 
Voilà, Monsieur le Président. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup, est ce qu'il y a des questions ? Je vous propose donc de 
voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 58 / 20 24  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
BOIS DE L'HUISSERIE – VALIDATION DU SCHÉMA D'ACCUEIL ET PIÈCES ANNEXES 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Considérant que Laval Agglomération a la compétence pour la gestion du Bois de L'Huisserie, 
 
Considérant que le plan d'aménagement forestier établi par l'ONF en 2021 planifie 
l'exploitation forestière du massif pour la période 2021-2040, 
 
Que le Bois de L'Huisserie est classé Espace Naturel Sensible (ENS), ce qui implique une 
politique de respect et de préservation de la biodiversité, 
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Qu'il est nécessaire de lancer un schéma d'accueil en 3 phases : le diagnostic, la stratégie 
d’action et la construction du programme d’action, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le schéma d'accueil du Bois de L'Huisserie avec ses annexes sont validés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
nécessaire à sa mise en œuvre, dont la convention de partenariat "Espace naturel sensible 
Bois de L'Huisserie 2024-2028" avec le département de la Mayenne. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Pour terminer en douceur, les sujets de culture, avec une convention 
pluriannuelle d'objectifs 2024-2027 entre l'État, la région des Pays de la Loire, le département 
de la Mayenne, Laval Agglomération et le Théâtre de Laval, concernant les moyens et le projet 
culturel et artistique du théâtre de Laval qui, vous le savez, est un EPIC (Établissement Public 
Industriel et Commercial) indépendant et autonome. Cela lui permet de bénéficier de  
co-financements élargis. En 2022, il est labellisé Centre national de la Marionnette, ce qui lui 
permet d'obtenir des financements supplémentaires, mais aussi une programmation un peu 
plus diversifiée.  
 
 
 

CULTURE 
 

 
 

• CC59 – CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS (CPO) 2024-2027 

ENTRE L'ÉTAT, LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE, LE DÉPARTEMENT DE 

LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE THÉÂTRE DE LAVAL 

 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
I - Présentation de la décision 
 
Pour son fonctionnement comme pour sa programmation et ses projets d'activités, le Théâtre 
de Laval, labellisé Centre national de la marionnette (CNMa) par arrêté du Ministère de la 
Culture en date du 5 octobre 2022, peut être soutenu financièrement par des partenaires ins-
titutionnels et privés. 
 
La structure labellisée doit alors porter une attention particulière à la diversité, notamment au 
travers des œuvres présentées, des artistes accompagnés et des publics, au respect des ob-
jectifs de parité, ainsi qu'à la prise en compte des droits culturels, de l'équité territoriale, du 
développement de l'accès et de la participation du plus grand nombre à la vie culturelle. 
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) des Pays de la Loire, service décon-
centré du Ministère de la Culture en région, met en œuvre la politique de l'État sur le territoire 
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régional, en concertation avec les collectivités territoriales et veille à accompagner les struc-
tures qui mettent un projet artistique et culturel répondant aux objectifs précités. Elle s'attache 
à soutenir la création artistique et les lieux qui la portent sur l'ensemble du territoire régional. 
 
La région des Pays de la Loire soutient les lieux de diffusion du spectacle vivant. 
 
Le département de la Mayenne poursuit son ambition et son engagement pour la culture et le 
Théâtre de Laval participe ainsi au rayonnement artistique et culturel de la Mayenne à l'échelle 
locale, départementale et nationale. 
 
Laval Agglomération met ses équipements communautaires à la disposition du Théâtre de 
Laval et soutient son action sur tout le territoire communautaire. 
 
La convention pluriannuelle d'objectifs (CPO) permet de définir, pour chacun des partenaires, 
ses missions et ses attentes. 
 
Il convient, par conséquent, d'approuver la nouvelle convention pluriannuelle d'objectifs (CPO) 
2024-2027 entre l’État, la région des Pays de la Loire, le département de la Mayenne, Laval 
Agglomération et le Théâtre de Laval, sur la base d'un projet artistique et culturel renouvelé, 
d'autoriser le Président à signer cette convention, ainsi que tout document nécessaire à sa 
mise en œuvre et tout avenant éventuel. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Pour 2024, Laval Agglomération alloue au Théâtre de Laval une aide financière globale d'un 
montant de 1 325 000 €. 
 
 
Florian Bercault : Vous voyez, la convention d'objectifs est intéressante. Je pense qu'elle fera 
des heureux parmi les maires de l'agglomération. Elle démontre la volonté de proposer une 
diversification de l'offre dans la programmation qu'il peut y avoir au théâtre, mais surtout de 
sortir des murs du théâtre, prioritairement dans les communes de deuxième couronne (même 
si on n’aime pas cette terminologie) et les quartiers prioritaires de la ville. Une volonté de 
participer à la dynamique d'éducation artistique et culturelle, qui permet à chaque enfant 
lavallois et plus largement, à l'échelle de l'agglomération, de proposer un accompagnement 
artistique pendant son parcours scolaire. C'est vraiment une force de notre territoire, 
d'accompagner aussi les grands événements. Je pense aux Chainon Manquant, J2K, Ma 
Région Virtuose ou encore les Trois Éléphants qui va se tenir prochainement. La volonté 
d'accompagner les équipes artistiques en local.  On a la chance d'avoir des artistes, 
notamment un spectacle vivant et des compagnies de théâtre : le Théâtre d'Air, Art Zygote, 
Atrium, que l'on veut continuer à soutenir.  
 
Dans cette convention, et c’est important, on demande au théâtre de participer à la dynamique 
du tiers-lieu du Quarante, et à la dynamique du Centre national des arts de la rue et de l'espace 
public, qui est accueilli actuellement à la SCOMAM et constitue un véritable atout pour notre 
territoire. Bref, tout est dans cette convention qui est assez prometteuse. Pour faire tout ça, le 
théâtre a besoin de moyens. C'est ce pourquoi on va voter car, pour 2024, on propose d'aider 
financièrement le théâtre pour un montant de 1 325.000 €, pour poursuivre ses activités et 
rentrer dans ces objectifs que nous avons en commun avec les autres collectivités et l'État.  
 
Vous savez tout. Je ne ferai pas mes recommandations culturelles comme d’habitude parce 
que l’heure est tardive. Vous viendrez me voir à la fin. 
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Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
Je précise que les administrateurs du théâtre Bruno Fléchard, Marie Boisgontier,  
Jean-Louis.Deulofeu, Fabienne Le Ridou, Didier Pillon, ainsi que Samia Soultani de la région, 
vont quitter la salle pour le vote, ou l'ont déjà fait. Je vous invite à voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  0 59 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  MAI  2024  

 
CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS (CPO) 2024-2027 ENTRE L’ÉTAT, LA RÉ-
GION DES PAYS DE LA LOIRE, LE DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉ-
RATION ET LE THÉÂTRE DE LAVAL 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et  
L5211-1, 
 
Considérant que le Théâtre de Laval, labellisé Centre national de la marionnette (CNMa), peut 
être soutenu financièrement par des partenaires institutionnels et privés dans le cadre de son 
fonctionnement, de sa programmation et de ses projets d'activités, 
 
Que Laval Agglomération, en tant que partenaire institutionnel, souhaite apporter son soutien 
à cette mission d'intérêt général, favorisant globalement le développement et l'attractivité de 
l'établissement public,  
 
Qu'à cet effet une convention pluriannuelle d'objectifs (CPO) 2024-2027 doit être établie entre 
l’État, la région des Pays de la Loire, le département de la Mayenne, Laval Agglomération et 
le Théâtre de Laval, en vue de définir les missions et les attentes de chacun des partenaires, 
 
Considérant le projet de convention joint en annexe, 
 
Après avis de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La convention pluriannuelle d'objectifs (CPO) 2024-2027 entre l’État, la région des Pays de la 
Loire, le département de la Mayenne, Laval Agglomération et le Théâtre de Laval est 
approuvée. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention 
pluriannuelle d'objectifs (CPO) 2024-2027, ainsi que tout document nécessaire à sa mise en 
œuvre et tout avenant éventuel. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Bruno Fléchard, Marie Boisgontier,  
Jean-Louis Deulofeu, Fabienne Le Ridou, Didier Pillon et Samia Soultani, en leur qualité 
de représentants au sein du conseil d'administration de l'établissement public local 
intercommunal "Le Théâtre de Laval", ont quitté la séance et n'ont pas pris part au vote. 
 
  



1308 

 

 

  



1309 

 

 

  



1310 

 

 

  



1311 

 

 

  



1312 

 

 

  



1313 

 

 

  



1314 

 

 

  



1315 

 

 

  



1316 

 

 

  



1317 

 

 

  



1318 

 

 

  



1319 

 

 

  



1320 

 

 

  



1321 

 

 

  



1322 

 

 

  



1323 

 

 

 
  



1324 

 

 

  



1325 

 

 

  



1326 

 

 

  



1327 

 

 

  



1328 

 

 

  



1329 

 

 

  



1330 

 

 

 
  



1331 

 

 

  



1332 

 

 

  



1333 

 

 

  



1334 

 

 

 



1335 

 

 

 
  



1336 

 

 

 
  



1337 

 

 

  



1338 

 

 

  



1339 

 

 

  



1340 

 

 

  



1341 

 

 

  



1342 

 

 

  



1343 

 

 

  



1344 

 

 

  



1345 

 

 

  



1346 

 

 

 
  



1347 

 

 

  



1348 

 

 

  



1349 

 

 

  



1350 

 

 

  



1351 

 

 

  



1352 

 

 

  



1353 

 

 

  



1354 

 

 

  



1355 

 

 

  



1356 

 

 

  



1357 

 

 

  



1358 

 

 

  


